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VU le code de Penvitennement (parties législadve et réglementaire), relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement, notamment Particle R 511-9 fixant la nomenclature des installations classées ; 

  

VU la demande en date du 27 septembre 2011, complétée en dernier lieu le 3 février 2012, de la Société 
GALVANOTEC en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter les installations de traitements de surfaces au 13 rue 
Paul Langevin à AVRILLE ; 

VU les plans, cartes et notices annexés à la demande ; 

VU les résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 7 mai 2012 du vendkedi 8 juin 2012 à AVRILLE ; 

  

VU l'avis du commissaité enquêteur en date du 27 juin 2012 ; 

VU les avis du dirécteur départemental de l'rchitecmre et du patrimoine, du directeur départemental des 
territoires, du ditecteur départemental du service d'incendie et de sccouts, du directeur régional des affaires 
culturelles, da délégué territorial de l'institut national de l'origine et de la qualité ; 

  

VU le rapport de Ia DREAT, inspection des installations classées, en date du 6 aoû 2012 ; 

VU Pavis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitrirex ct tcchnologiques lots de 
sa séance du 30 août 2012 ; 

CONSIDERANT que ha Société GALVANOTEC à justifié ses capacités techniques et financières ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 5121 du titre 1° du livre V du code de l'environnement 
Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent Être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangeis et inconvénients de l'installation pou les intérêts mentionnés 
par les articles 1. 21121 et 1, 5111 du titre 1 du livie V du code de l'environnement, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour In protection de la nature et de 
l'environnement ; 
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SUR la proposition de M; le Secrétaire général de la préfecture 

Arrête 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article L1- Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

tion 

  

Article 1441-  Titulaire de Pautoris 

La société GALVANOLEC dont le siège social est situé à AVRILL (49240) est autorisée, sous réserve de 
respecter les prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le terriuoire de la commune d'AVRILLE, au 13 rue 
Paul Langevin - Z.L. de la Croix Cadeau, un atelier de traitements de sutfrees dont les installations sont détaillées 
dans les articles suivants. 

  

Acticle 112- Installations non visées par le nomenclature ou soumises à déclaration 

Les installations soumises à déclatation respectent les prescriptions d'aménagement et «Pexploitition définies par 
les arrêtés types correspondants, en complément des dispositions générales portant sur l'ensemble du site 
figurant dans Le corps du présent arrêté, sauf en ce qu'elles auraient de contraire mu présent atrété 

  

es à déclaration visées ci-après ne sont pas soumises à l'obligation de vérification 
périodique prévue pour les rubriques DC. 

icle 113 Installations visées pat une rubrique de la nomenclature des installations classées 
  

  

  IRevétement métalique où iahement (netoyage, dérapage, marverson, passage, 
ltsque chimique, vixvabrasion, ote) do suriaces (mélaux, maËères plastiques. 
Hemieondugieute, ele) par ve éctoyique où chimique, à l'exclusion 

2585-24 |nénoyage, dénraissege, décapaga de surfaces vsts para rubrique 2564 AVelume us bains: 24 390 1 A 
(2 Procédés visent des uidez (azra mise an oeuvre da cadilur, ét à l'exclusion 
Léa viro-abrason) 
[ie umo tata de euves de vatement étant Supérieur à 1 2001 

  

       

  

Éerpioi ou stockage de substances at préparaons uès toxiques els que définies | 
a rique 1000, à l'exclusion das subelañces at rtparalons visées expictement 
ou par ll par d'au rubriques de la mamenclalu a à axeulon de l'uranium 

aine2u  Jétdesos composés Utleaion des eysoures : 1000 kg] A 
(2. Substancas a préparatonsfquides 
ei La quant tai suscapitle dête présente dens l'irstallsion élan eupéciuro} 
ou égale à 250 kg, mas aus à 201 1 

  
  

[Nenoyage, dégralssage, décapage da surane par des procédés ullsant des Fquides) 
loganchaogénés ou des soNverls creriques.           

  

28642 [2e volumi it des cuves de allemenk étnt supèreur à 200 | maïs Itétour ou] Bains: 4501 o 
égal a 6500 

+ À hutoiation}, AS (Aurahation ave Server pablque)  (Breegitemenÿ, DC un D (étlamtion) 

Article 1.14 Implantation de l'érablissement 
1Les installations sont implantées sur les parcelles n°214 et 215 de la section AD du pli cadastral de le commune 
d'AVRILLE représentant une superficie totale de 5846 m° pour une superficie bâtie de 1700 me, 
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Article 115 Description des activités principales 
La sociéié GALVANOTEC a pour activité principale Le waitement élecnolyrique ou chimique des métaux. Pour 
cela, elle dispose des principaux équipements saivants 

  

+ une chaîne de chtomatation : ke volume total des bains de traitement est de 4950 L. 

+ une chaîne d'oxydation anodique sulfurique (OAS) : le volume total des bains de aitement est de 
de 62807, 

+ une chaîne multi-traitements : le volume total des bains de traitement est de 11618 L 
+ une chaine de démétalisarion : le volume total des bains de trülement est de 990 1, 
* une chaîne de passivation : le volume total des bains de traitement est de 530 L 
+ une cuve de déchromatation d'un volume de 2000 f. 
+ un stockage de produits chimiques dont 125 kg au maximum de produits étiquetés « Lrès Loxique » 

ige à base de solvants   + une machine de dégrais 

Atticle LLE- Durée de Pantorisation 

a présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'est pas mise en service dans ua délai de trois aus 
où m'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf eas de force majeure. 

Acticle 117 Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré à la juridiction administrative : 

> par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés 3 

  

> par les trs, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en saison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
protégés par le code de l'environnement, dans un délai d'un an À compter de la publication où de 
l'affichage du présent artéré. Toutefois, si la mise en service de Pinstallation n'est pas intervenue six mois 
après le publication qu l'affichage du présent acte, le délai de recouts continue à courie jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après cette mise en service, 

  

  

Les éicts qui n'ont aeguis où pris à bail des immeubles on n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage on à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où atténgant les preseriphons primitives ne sont pas tecevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administeative. 

  

  

Article 12- Modifications et cessation d'activité 

Article 121: Conformité au dusaier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes sont implantées, construiles, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données rechniques contenus dans les différents dossiers présentés au préfet sauf en ce qu'ils auraient de 
contraire aux prescriptions du présent arrêté. 

  

Porter à connaissance 

  

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, ét 
de naure à entraîner un changement netible des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du préfer avec tous les éléments d'appréciation. 

    

“out danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du px 
immédiatement porté à Ia connaîssance du préfet par l'exploitant 
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Article 1.2.3 - ‘Transfert sur un autre emplacement 
“out transfert sue un autre emplacement des installations visées dans le présent acrêté nécessite une nouvelle 
autorisation ou déclaration le cas échéant, 

Article 12.4 Changement d’exploitant 
Dans Le es où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait Ia déclaration au préfet dans le mois qui suit 
la prise on charge de l'exploitation 

Article 12.5- Cessation d'activité 
Au moins 3 mois avant la mise à l'arrêt définitif, Pexploitant noûfie au préfet Ia date de cet atrêl. La notification 

dait être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des Lerrains d'emprise de l'installaion (ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sue Les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploration, la 
mise en séeurhé du site. 
Ces mesures comportent notamment : 

> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
% les interdictions ou les limitations d'accès au site ; 

> la suppression der risques d'incendie et «explosion 3 
> _ le surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

En outre, l'exploirant place le sire dans un état tel qu'il ne puisse porter attcinte aux intérêts protégés par le code 
de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions du code de 
l'environnement, 

Article 13 Législations et réglementations applicables 

Article 181- Textes généraux applicables à l'établissement 

Outre les dispositions du code de l'environnement et sans préjudice des autres réglementations en vigueur, les 
presctipéons des Lextes suivants s'appliquent à l'établissement pour les parties qui les concernent, 
  

       

  

  

   
  

  

  

    
  

_ 
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Articl:132- Textes spécifiques applicables à l'établissement 
  uns  _     
  

éité des éléments assurant Le confinement des Auides ré ce au contrôle dé   

  

VBA genes uiisés dans Les équipements Higoufiques er dimatique 

Arrêté ch 30 juin 2006 ceci aux installations de tritewent de suefuces soumaises à autosietion au 
20/06/06 ire ta mibique 2565 de lu ou Les inrtalatons classées .    

  

farabré «if aox prescciprions générales applicables aux iustalations classées soumises A]Dépmisenge vilisrt 
21/06/08 idéchention sons Ia rührique 2564 elaive an nernyaue, dépraseuge, déeupaye de surfaces (métaus,| * es solvants 

latères plastiques.) par des procédés vélisant des liqpides crpanohilogénés qu des solut |. ds 
organes 

       
        

  

Article 13.3- Respect des autres législations ec réglementations 
Les dispositions de ecr atrèté sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du wavail et fe cace pénéral des 

collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression... 
Les droits des tiers sont et demeurer expressément réervés. 

  

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

    

Article 2.1- Justificatifs tenus à la disposition de inspection des installations classées 

  

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrêté. 
Les justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur 
sa simple demande, 
Ln particulier les documents suivants sont disponibles durant toute la vie de l'instillation sauf pour les pièces 
ciconstncielles pour lesquelles une période de conservation différente peut être justifié 

> le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modifications adressés au 
préfet; 

  

> es plans de l'établissement tenus à jour, ÿ compris les réseaux ; 
les actes et les décisions administratifs dont bénéficient l'élablisement, notmment les arrêtés 
d'autorisation ainsi que les récépissés de déclaration et les prescriptions générales ; 

  

> les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles des opérations de maintenance el d'entretien 
des installations sont conservés pendant au moins 5 ans; 

> les enregistrements, rapports de contrôles, résultats de vérifications er registres liés À la surveillance. de 
l'établissement er de son environnement ainsi que les rapports de conurôles réglementaires réalisés par des 
organismes agréés sont conservés pendant ae moins 5 ans 

Ces justificatifs peuvent être joformatisés si des dispositions sont prises pour les 

  

Atticle 22- Principes de conception ct d'aménagement 

Article 2.2.1- Principes généraux 
Au ten du présent arrêté, Le terme «installations» segroupe tant Les oullls de production et les urilités 
nécessaires À leur fonctionnement que les équipements de naitement des émissions de tout lype de 
l'établissement: 
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'explokalion des 
installations, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, de solutions techniques propres et Sables, 
d'optimisation de l'efficacité énergétique, de manière à 

7 économiser Les ressources mulurelles (matières premières, eau, énergie), notamment par le cecyclage et la 
valorisation ; 
Jimiter toutes émissione dans l'environnement (eux, sok, air, déchets, bruits, lomière, vibrations... ÿ 
compris les émissions dilfuses, par la mise en place de techniques de traitement appropriées et 
d'équipements correctement dimensionnés ; 

Y 

> gérer et réduire les quantités ct la toxicité des effluents ct des déchets ; 

prévenir la dissémination directe au indirecte de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour Les intérêts protégés par le code de l'environnement. 

Tout rejet où émission non prévu au présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit Les procédés 
de traitement non susceptibles de conduire à un wansfert de pellution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents, Les points de rejer dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduits que possible. 

Article 2.2.2- Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 
L'ensemble des inscallations est maintes propre cr entretenu en permanence, Les surfaces où cela est possible 
sont éngazonnées, Le cas échéant, des écrans végétaux sont mis en place. 
L'esplolant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sue les voies publiques er les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchers 

Article 2.23 - Information sur les substances 
L'exploitant dispose des documents ui permetant de connaîre la mature et les risques des substances et 
prépantions danger présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage.) ; les 
fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation, 
        

Les cuves de traitement, Rts, récervoir et autres emballages portent en caractères &ès lisibles le nom des 
substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation tclative à 
l'étiquetage des subétinces el préparations chimiques dangereuses, 
L'exploitant doit enie à jour un état indiquant la nature et quantité des produits dangereux détenvs, auquel est 

étal des stockages. Cet état est cenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 
des services d'incendie et de sccours. 

  

us nécessités de 

  

Ta présence dans l'installation de matières dangeteuscs où combustibles est limitée 
l'explointion: 
Les réserves de cyanure er autres substances toxiques sont enhreporées à lab de l'humidité. Le local contenant 
Les praduits cyanurés ne doit pas refermer de solutions acides. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de 
sûreté el d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur 

Atticle 2.3- Exploitation des installations 

Atticle 2,3 

L'exploitation des installations, ÿ compris le sufri, l'entretien er Les réparations, ent effectuée sous Ha surveillance 
de personnes nommément désignées par l'exploitant, formées à la maltdise des risques et des nuisances liés aux 
installations et aux produits ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

= Personnes compétentes 

Article 23.2- Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, l'exploitant assurc la formation de l'ensemble du persennel de l'entreprise, 
compris des intervenants extérieurs, qui comprend, à minima, la connaissance des risques liés aux produits el aux 
installations ainsi que les consignes. 

   

Elle est adaptée et proportionnée aux enjeux de l'établissement, Cette formation ivirale est entrerenue. 
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Article 23.3- Consignes 
  sent arsêté vont établies, intégrées dans des consignes, des 

sibles à tous ks membres concernés des personnels et, au 
  Les modalités d'application des dispositions du p 

procédures et des instructions, tenues À jour et acecs 
besoin, afHchécs, 

  

I. Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale er à ln suite d'un artét pour bavaux de modifiaion ou d'entretien, de Façon à permettre en 
toutes circonstances le respect des dispositions du présent atrêt   

Le bon état de l'enserable des installations (euves de maitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations, … est vérifié pédodiquement par l'exploirant, notrmment avant et aptès toute suspension d'activité 
de l'installation supéticure à trois semaines el au moins une fois par an, Un préposé dûment formé contrôle les 
paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cer effet el Lenu à l disposition de l'inspection des 
installaions classées, Le préposé s'assure notamment de le présence de réactifs nécessaires et du bon 
fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 

ifient 

  

Des consignes de sécurité sont établies el disponibles en permanence dans l'installation. Elles spé 
roremment: 

+ la liste des vérifications à effecmes avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité 

+ les conditions dans Lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques er les précautions à 
prendre à leur récepuon, à leur expédition et à leur transport ; 

  

+ _ks opémdons nécessaires à l'entretien ec à la maintenance, notimment les vérifications des systèmes 
automatiques de détection ; 

    

+ les modalités d'intervention en cas de siluations anormales er accidentelles ;   

+ Les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévus à l'atiche 42, 

  

stallation (électricité, résenux de fluides.) : 

  

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l' 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sut un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses et en particuller les conditionr d'évacuation des déchets ct emx soulllées en cas d'épandage 
aceidentel ; 

+ Les moyens d'extinction à uuliser en cas d'incendie ; 

  

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de Pétablissement, des 
services d'incendie et de secours, des personnes où étbllsements voisins à prévenie en cas d'accident 
suscepile de les impacter 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

IL, L'exploitant tient à jour un schéma de linstaltation faisanL apparaître les sources et fa circulation des eaux et 

les liquides concentrés de toute origine 
Ce schéma est tenu à le disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de 
secoue. 

III. Seuls Les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux substances toxiques. 
Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la coraposition des bains 

Article 2.34- Conduite et entretien des instaliations 

La surveillance des installations est permanente, Les dispositifs de conduire sont conçus de Façon à ce que le 
personnel concerné ait immédiatement connaissance de tonte détive des paramètres de conduite au delà des 
conditions normales d'exploitation. 
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Les installations sont exploitées, entrerenues er surveillées de manière 
> à faire Face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, tempéramre, composition..), y 

compris à l'occasion des pluses de démarrage ou d'arrêt des installations ; 
> à réduire les durées de dysfonetionnement et d'indisponitilité. 

  

  

  

Si une indisponibilité ca un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valcuts limites 
imposées, Pexploitant prend les dispositions nécessnires pour limiter la pollution émise en rédaisant ou atrètant, 
& besoin, les installations concernées. Il en informe sans délai l'inspection des installations classées en présentant 
les mesures correctives engagées pour y remédier. 

   

Les incidents de fonctionnement, les dispositions prises pour y remédier ainsi que les résultais des mesures et 
coñtrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé sont relevés sur un tegistre dédié.   

Les équipements de protection de l'environnement et de maîtrise des émissions mis en place dans l'établissement 
sont maintenus en permanence en bon état et périodiquement vérifiés, Ces contrôles font l'objet de comptes 
rendus tracés, 

Article 23,5- Réserves de produits où matières consommables 
  de manière     L'étublissement disposc de résetves suffisantes de produits où matières consommables uifks 

courante ou occasionnelle pont assurer la protection de l'environnement tels que manches de Bltre, produits dé 
veutralisation, liquides inhibicenes, produits nbsorbants 

Article 23.4 Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents on 

incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
protégés par le code de l'environnement. 

  

Le rapport d'accident ou, sur demande Le rapport d'incident, précise notamment les circonstances er les causes de 
l'accident on de l'incident, les effets sur Les personnes et l'environnement, les mesutes prises ou envis: 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier lex effets à moyen ou long tete. 

    

Ce rappott est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 24 - Survciflance de l'établissement ct de ses émissions 

Article 24,1- Suivi et contrôle des installations 
Les prélévements, analyses et mesurés sont réalisés selon les normes, où à défaut selon les règles de l'art, en 
vigucar au moment de leur exécution. Des méthodes de tertains peuvent être utilisées pour ka gestion de 
l'établissement au quotidien si cles sont régulièrement cotrélées à des mesures de hboratoite réalisées 

  

conformément sex normes en vigueur. 
Indépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations classées peut demander à tout 
moment le réalisation, inopinée on non, de contrôles, prélèvements et analyses spécifiques aux installations et à 
leurs émissions ou dans l'environnement afin de vérilier Le respect des dispositions du présent arrêté. 
Les fus engagés pour les contrôles prévus dans Le exdre de. cel arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 242 Bilan environnement annuel (déclaration GERE) 

L'exploitant réalise un bilan portant sur Pannée précédente de ses émissions polluantes et déchets qu'il déclare 
suivant le format fixé par le ministre chargé des installations classées. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur Pensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, lean, les déchets et Les sols, quel qu'en soit le cheminement. D'après 
Les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, Le bilan porte au minimum sur les 
déchets. 

  

  

  

st effccaée avant Le 1 avril de l'année suivante si elle est   La décipration des données d'émission d'une année 
kite par télédéclaration, er avant le 15 mars si elle est faite par écris 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 3.1- Dispositions générales 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir jes envols de poussières et la dispersion de matières 
diverses dans l'environnement, notamment sut les voies publiques et dans Les zones d'habitations environnantes.   

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) er leurs installations de 
manipulation, trabsvasement, transport sont munies de dispositifs de enpotage at, au besoin, d'aspiration 
raccordés à une installation de dépoussiérage. Ces dernières satisfont à la prévention des risques d'incendie ct 
explosion (évents pour les tours de séchage les dépoussiéreuts..). 

  

    

ne de gaz odorants, 

  

Les dispositions nécessaites sont prises pour que Pétablissement ne soit pas à Pori 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de noire à la santé ou à l sécurité publique. 

   Le brôlage à l'air libre est interdit à l'exception des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en quatité et 
en quantité 

Article 3.2- Efficacité énergétique 
F'exploitant lite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à effet de scure. 
L'exploitant procède à un bilan, qu'il entretient en permanence, visant à optimiset l'efficacité de l'utilisation de 
l'énergie dans l'établissement, Au besoin, ce bilan donne lieu à un plan d'action: 

Article 3,3- Collecte des effluents atmosphériques 

Les émissions atmosphériques (@az, vapeurs, vésicules, paiticules) émises au-dessus des bains doivent être, si 
esptées an mieux et éputées avant rcjet à l'atmosphère afin de tespecter les valeurs limites définies à 

l'article 3.4, du présent arrêté. 
    

Les systèmes de enptation sont conçus ct téalisés de manière à optimiser la captation des gas ou vésieulés émis 
pae vpport au débit d'aspiration. Les systèmes sépaiatifs de captation ct de traitement des produits 
incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange 

Article 34 - ‘Traitement des effluents atmosphériques 
La dilution des rejets atmosphériques en vue de respecter les valeurs limites chaprès est interdire, sauf lorsquéclle 
est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à 
manches... 

Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques 
La teneur en polluants avant cjet des ga et vapeurs respecle avant toute dilution les limbes fixées comme suit. 
Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre euhe rapporté à des conditions 
normalisés de température {273,15 degrés K) et de pression (101,325 kla} après déduction de ln vapeur d'eau 
Que secs). 

  

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

PR PR TR PE] 
“Acid totale, exprimée en LI us 
Aleains, expos en OIL io 
Hi expémé cn F 2 
NOXx (ciprimés en NO EI 
EU on 
NT 30 
Ni 5 
CevT DL 
Leroul 1       
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeues moyennes journalières 
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Dans Le cas de prélèvements instantanés, aucue résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double 
de la valeur limite, 

  

Les mesures, prélèvements et analyses sont effecés selon fes notmes en vigueur ou à défaut selon les méthodes 
de référence reconnues. 

Atticle 3.5- Points de rejets atmosphériques 
Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans l'annosphère, La Forme des conduits 
Étvosise ascension et la dispersion des gaz. Leur emplacement évite le siphonnage des ellluents rejetés dans les 
conduits ou prises d'air avoisinants. 

  

Ces points de rejets sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, notamment celles des organismes extérieurs chargés de l'exécution des prélèvements et des mesures 

Artile 3.6 Contrôles des rejets atmosphériques 

Article 3,6.1- Contrôles périodiques 
La suiveillanee des rejets dans l'ir porte sur : 

+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant 
s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'ihrence d'anomalies dans Le fonctionnement des 
ventilateurs ; 

+ les valeurs limites d'émissions, Une memre des concentrations dans les effluents aunosphériques de 
l'ensemble des polluants visés à l'xticle 34 ci-dessus, est réalisée au moins une fois par an selon les 
noumes en vigueur au niveau de chaque esntoire sur un échantillon représenmtif du rejet et du 
fonctionnement des installations, Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon la 
même périodicité 

e en marche des équipements, les résultats 

  

Un premier contrôle est cffectué au plus taid trois mois après la 
sont transmis à l'inspection sous ua délai n'excédant pas un mois après ce contrôle. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

Article 4,1- Prélèvements et consommation d'ean 

Article 411- Mise en service et cessation d'utilisation d'un forage 

La réalisation ou la mise hors service d'un forage ent portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation de l'impact hydtogéologique attendu (caractéristique de l'ouvrage, incidence du prélèvement sur la 
rersouree et les ouvrages voisins.) 
Ces travaux font l'objet de mesures appropriées pour éviter le mise en communication de nappes d'eau distinctes 
et prévenir toute inroduetion de pollution provenant de la suefnce. 
L'exploitant établit un rapport de fn de réalisation qu'il transmet au préfet dans lequel à synchétise le 
désoulement des travaux de forage ou d'obluraton et justifie l'efficacité des mesure de prévention de la Es l LL 
pollation mises en œuvre (opérations techniques, gestion des substances dangereuses, zone d'exclusion 

d'activité. 
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Article 412- Protection de la ressource 

Les réseaux d'alimentation sont protégés contre Les risques de contamination par la mise en place de dispositifs 
de disronnection efficaces ct adaptés, 

Ta réfiigéeation en cireuit ouvert ent interdite. 
Les anivées d'enu sont munies d'un dispositif rotlisateur dont les mestes des quantités prélevées sont 
enregistrées régulièrement, a minima toutes Les ans. 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un disposilil susceptible d'arrêter promprement cetre alimentation. 
Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible, 

Article 4.2- Collecte des effluents fiquides 
“Tous les eifluents aueux sont canalisés et collectés dans des réseaux séparatifs qui distinguent les en pluviales, 
et les eaux usées sanitaire:   

Les effluents collectés ne contiennent pas de subutaners de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 
Un système permet d'holer les réseaux d'assainissement de l'extérient Ces dispositifs sont maintenus en état de 
marche, signalés et actiaonables en toutes ciconstnces localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 
entretien prévendf er feur mise en onctiannement sont définis par consigne. 

  

Atticle 4.3- Taitements des effluents liquides 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les enux résidunires 
polluées constituent des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations diment autorisées à cet 
effet et satisfaire aux dispositions définies au re 5 du présent arrêté. 

  

Article 4. 

Les étux domestiques sont tailées ou évaeuées conformément aux règlements en 

  

+ Réjers dés eaux domestiques 

  

jgueur. 

Article 4.3.2-  Rejets des eaux pluviales 
L'exploitant assure de k compatibilité des rejets d'eux pluviales avec les capacités d'évacuation du réseau 
plavial récepteur ainsi que des preseriptions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGIE). An besoin, le débit du rejer eat réglé et limité. 

    
   

Les eaux pluviales non polluées (toitures.…} peuvent être rejetées directement dans le réseau pluvial récepteut. 
   Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées notamment, par ruissellement sur les voies de circulation, les 

aires de stationnement, de chargement et de déchargement, les sires de stockage er toute autre surface 
imperméable sensible (station de distribution de gasoil, plate forme de stackage de déchets), sont enitées par un 
ou plusieurs séparateurs d'hydrocarbures eorreclement dimensionnés ou tout autre dispositif équivalent. 

  

  

Ces ouviges de uaitement sont téguliètement entretenus conformément aus recommandaions de leur 
consæucteur. Leur bon fonctionnement fait l'objet de vérifications au moins annuelles, Les résidus de ce 
traitement sont éliminés en tant que déchets. 
Les rejets d'eanx pluviales respectent les valeurs limites définies ci-dessous. 

—_ 
   
  

         

  

  
100 mg/l 

ÉDCO sur efuent non décanté 300 mg 
récocacbmes totaux - IC 5/1 

    

aux de collecte des caux pluviales et des effluents pollués 

  

ILest interdit d'établir des liaisons directes entre Les 
ou susceptibles d'être pollués 

ue6



Article 4.3.3. Condensats et eaux de refroidissement 

Les condensatr tmités, Les vaux de refroidissement, de chauffige où de dépiviage ainsi que les purges de 
déconcentration peuvent être rcjerés dans Le réseau des eaux pluviales sous téserve de respecier les valeurs limites 
fixées à Partiche précédent 

Article 4.34 - Eaux résiduaires industrielles 
Les installations de titement de surfaces fonctionnent en 1gjet zéro, L'établissement ne rejette aucun cffluent 
indsreiel 

  

Article 4.3.5- Consommation d'eau spécifique 
Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenit une consomma 
spécifique, rapportée au rnèrre carré de Ia surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 

  

  

  

La consommation spécifique d'ems ne dit pas excéder 2 litres par mètre carré de surface traitée et par 
fonction de rinçage. 
Sont pris en compte dans Le caleul de ln consommation spécifique 

+ les eaux de rinçage ; 
+ les vidanges de cuves de rinçage ; 
+ les éluats, rlnçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de tiaitement spécifique des 

effluents ; 
+ lex vidanges des euves de iafrement ; 
+ ler eaux de hwage des sos ; 
+ les efflnente des stations de traitement des effluents atmosphériques 

Ne sont pas pris en compte dans le caleul de la consommation spécifique : 
+ Les eaux de refroidissement; 
+ Les œxux pluviales ; 
+ Les effluents issus de Ia préparation d'eaux d'alimentation de procédé, 

On entend par mufacc traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'encraînement du bain. La 
surface traitée est déterminée soit dircelement, soit indirectement en fanction des consommations électriques, 
des quantités de métaux urlisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute nutre méthode adaptée au procédé 
utilisé, La consommation spécifique est exprimée peur l'installation, en tenant compte du nombie de fonctions 
de rinçage 

  

Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièec quitte un bain de traitement et doit subie un finçage (quel 
que soit le nombre de euves ou d'étapes constituant ce 1inçage) 
L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son insillaiion, sur une période 
représentative de son activité. I eut à disposition de l'inspection des installations classées le résulter et Le mode 
de caleul de cette consommation spécifique ainsi que Les éléments justificatifs de ce caleul. 

  

    

TITRE 5 - DÉCHETS 

Atticle 5.1- Champs d'application 
  Sont soumis aux dispositions du présent titre tous les déchets générés, y compris l'ensemble des résidus de 

traitement (boues, rebuts de fabrication, bains usés, baias morts, résines échangeusex d'ions, ete). 
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Article 5.2- Limitation de la production ct gestion des déchets 

L'exploitant prend toutes Les dispesitions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en imiter k production. 
L'exploitant organise la gestion des déchets en respectant In hiérarchie des modes de traitement définie au 2° de 
Pariele LS41-1 du code de l'environnement 

   

Article 8,3- Séparation des déchets 

L'exploitant procède au ui des déchets par catégorie de façon à fnciliter leur traitement où leur élimination, en 
garieulier: 

> les bains usés, bains morts et résines échangeuses d'ions ; 
> les déchets d'emballages : 
> les huiles usagées. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfisantes, évitant notmment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hulleux où 
contaminé par des PCB : 

>Les piles et accumulateurs ; 
> les autres déchets dangereux nécessitant des traitements particuliers, 

Atticic 5.4 - Conception ct exploitation des installations internes de transit des déchets 

L'exploitant s'assure que les conditions d'entreposage des déchets et résidus dans l'établissement, avant leur 
tenirernent ou leur élimination, ne présentent pas de risques de pollution (prévention d’un Lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et soutetraines, des envols et des odeurs) ou de nuisances 
pour les papulations avoisinantes, 

  

Loire dle Lransit de déchets est reliée au bassin de confinement prévu à l'Article 7.5.4. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la enpacité rimesielle produite où un lot normal 
expédition vers l'installation d'élimination. 

s à l'extérieur de l'établissement 

  

Article 5.5 « Déchets traités on élimine 

  

L'exploitant s'assure que les différentes catégories de déchets sont valorisées et/ou éliminées conformément aux 
dispositions du code de l'environnement dans des installations régulièrement antotisées à cet cffet 

Article 5.6- Transports 
Chaque lot de déchets dangereux expédié est accompugaé de son bordereant de suivi 
Les opérations de transport de déchets sont réalisées par des entreprises spécialisées eL si nécessaire agréées au 
Htre du code de l’environnement dont l'exploitant tient la liste à jour 

  

L'imporration ou l'exportation de déchets ne peut êue réalisée qu'après accord des amorilés compétentes en 
application de k réglementation européenne concernant les transferts ransfrontalicis de déchets. 

Article 5.7- Suivi de l'élimination des déchets 
L'exploitant assure la traçabilité des opérations de éansport, de valorisation et d'élimination de l'ensemble des 
déchers, et en particulier le registee chronologique de suivi des déchets dangereux. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique où sont comsignés tous les déchets sortants 
Le supistre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les infoxmations Exées 
par l'atrèté du 29 février 2012 relatif au contenu des registres des déchets sortants ét potamnent : 

Ja date de l'expédition du déchet ; 
— la nature du déchet sortant (code du déchet au tegard de là nomenchure définie à l'annexe TE de l'article 

KR 54L-8 du code de l'environnement) ; 
— ke quantité du décher sorcant ; 
— le nom et adresse de l'installation vers laquelle le décher est expédié ; 
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2 le nom er l'adresse da où des transpotteuurs qui prennent en charge Le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentianné à l'article R. $4 1-53 da code de l'environnement ; 

— Le cas échéané, le numéro du ou des bordereaux de snivi de déchets ; 

— la qualiticalion du traitement Anal vis-vis de la hiérnchie des modes de unitement définie à l'article 
L. $41-1 du code de Fenvironnement. 

L'exploitant uële, pour ses déclarations prévues par Le code de l'environnement, l codification réglementaire en 
vigueur pour les déchets. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Article 6.1- Dispositions générales 
Atticle 6.11- Aménagements 

L'installation est constraite, équipée et exploitée de Fiçon que sun foncicnnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromeutre la santé 
ou la sécurité du voisinage où de constiruer une misance pour celni-ci 

Article 6.12- Véhicules et engins 
  Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à lintérieur de 

l'établissement, et suscepuibles de consuner une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur. Les engins de chantict doivent répondre aux dispositions du code de Penvironnement. 

Attiele 613- Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, avertisseuts, haut-parleurs.) gênant 
pour Le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves où d'accidents. 

Article 62- Niveaux acoustiques 
Article 6.21- Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées ci-après, dans les zones à émergence séplementée, 

A le nt 

Un 
Î Supérieur à d5 dB) 

  

    

  

    
  

  ur ou égal à 43 dEÇA} 
     
      

  

Sama 

  

  

  ux limites de bruit Article 6.2,2- Ni 

Les niveaux sonores n'excèdent pas, du fait de l'établissement les valeurs ci-dessou 

  

     

  

   

  

        
de 

ou pots ni de prop ÉT 4H 
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Article 63- Vibrations 

  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênames pour le voisinage ainsi que pour la sécurité cles biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admisibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques prévues en application du code   

de l'environnement, 

Atticie 6.4 - Contrôle des niveaux sonotes 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de trois mois suivant a mise en service des 

jastallaions par un eganisme ou une personne qualifié. Les résultats setont transmis à l'Inspection des 
installations chassées sous un délai n'excédant pas un mois après la date de la mesure. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Article 7.1- Caractérisation des risques 

  

Aticle711- É 

L'état des stadks des substances ou préparalions dangereuses susceptibles d'être p 
Gutre, état physique, quantisé, emplacement) est constamment renu à jour, en renent compte des phinses de 
risques codifiées par k réplemenention en vigueur. 

at des stacks des suberances ou préparations dangereuses 
sentes dans Pétablissement 

  

Article 7.L2- Zonages internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à orfgine d'incendie, d'émanations toxiques 
où d'explesion de par la présence de substances où préparations dangereuses où d'aimasphères nocives ou 
explosibles pouvant muvenir de Façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées pat des moyens appropriés et reportées sue un plan tenu à jous   

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indignées à l'entrée de ces zones el, au besoin, 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Article 7.2- Infrastructures et installations 

Attiele 7.21- Accès et circulation dans l'établissement 

  les iègles de cireulation applicables à l'intétieur de l'établissement, Elles sont portées à la L'exploitnt fix 
és par une signalisation adaptée et une information appropriée. connaissance des intés   

Les voies de ciraulatinn et d'accès sont défimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Elles sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 
svcours puissent évoluer sans difficulté 
Au moins deux accès de secours judicieusement placé pour éviter d'être exposé aux conséquences d'un acciclent, 
sonten permanence mainteau accessibles de l'extérieur da sic pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.2- Contrôle des accès 

Les installatians sont frmées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée (clôture, 
bâtiments fermés, dispositifs d'accès limités.…). Cette interdiction est signifiée. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des aecès ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 
Une surveillance est ass 

  

e en permanence. 
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Article 7,2,3- Bâtiments et locaux 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter I circulation et l'évacuation da personnel ainsi que l'inervention des secours en cas de sinistre. 
Les bâtiments abritant l'nstalletion de traitement de surfaces sont équipés en pare haute de dispositifs 
confotmes à la téglementation en vigueur permettant l'émeuation à l'ait Ubre des fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrélés dégagés en cas d'incendie, Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques 
particuliers de l'installation et être à commande automatique el manuelle, Les commandes d'ouverture manuelle 
sont placées à proximité des accès. 

    

      

  Les parties de Pinstallation qui, en saison des caractéristiques des équipements, des procéclés où des matières 
mises en œuvre, stockées, uilisées ou produites, sont susceptibles d'être À l'origine d'un incendie pouvant avoir 
des conséquences directes on indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurié de 
l'installadon doivent être constituées de matériaux permettant de 1éduire les risques de propagation d'un incendie 
au stict minimun, et présentent les carnctérktiques de faible téaction et de résistance an feu minimales 
suivantes : 

+ matériaux de classe Af ou A2 si di selon NF EN 13 54- ; 

+ mes exrérienrs et murs sépatatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

  

+ planchers REI 129 (coupe-feu de depré 2 heures) ; 
+ portes et Fecmenures résistantes au feu (y compris celles comportant des virages et des quinezilletics) et 

leurs disposhtis de Feemerare HE 120 (coupe-feu de depré 2 heures) 

  

GR: capacité portante, E : étanchéité su feu, I: isolation thermique) 

Les dispositions constractives suivantes sont liées à la prévention du risquer incendie : 

+ paroi coupe-feu de degré 2 heures sut la façade Non le long de l'atelier «'Ttaitement de sfaces » 
disposant des caractéristiques suivantes : 
- d'une hauteur d'au moins 3 mètres 

  

- d'une longueur d'au moins 30 mètres 

2 Joel de stockage des produits chimiques aurre qu'acides cunçu en paroi euupe-feu de degré 2 heures 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviler a propagation d'un Incendie par le système de ventlation. 

Article 7.24 - Ventilation et chauffage des incaux 
Les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout tisque d'atmosphère explosive ou nocive. 
Les appareils de chauffage ne comportent pas de flamme nue. El fonctionnent à l'eau chaude, à la vapeur ou tout 
autre disporiif présentant un niveau de sécurité équivalent. 

  

Le débouché à Fanmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles 
HabiLés ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une bautene suffisante prenant en 
compte la hauleur des bâtiments environnants afin de fwvotiser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un 
mètre au-dessus du ftage. 

Article 7.2.5- Réseaux, canalisations et équipements 
Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont 
étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenkr, Elles sont 
accessibles et peuvent être inspectées. Tlles sont convemiblement entretenues et font l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vétifications son consignées dans un 
document prévu À cet effet et renu à la disposiion de l'inspection des installations cas: 
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Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

  

Un schéma de tous les résemme et un plan des épours sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Is sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations clasrées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant adresse au préfet de Maine et Loire dans un délai de un mois à compter de la notification du 
présent arrêté, en deux exemplaires, un plan actualisé de ces réseaux. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges 
de prochirs lors des livraisons. 

L'ensemble des apparciks susceptibles de conienir des acides, des bases, des substances où préparations toxiques 
définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 

su réalisé de manière à être protégé ct à résister aux caves occasionnels dans le Fonctionnement 
atelier. 

substances 
nermal de 

  

   

x de collecte des effluents devant subir un érailement 

  

Il est imerdic d'établir des liaisons direct 
où être détruits et le milieu récepteur. 

  

Article 7: 

Les installations électriques sont conçues, réalisées ev enuretennes dans le respect de la réglementation en vigaeur 
et le matériel es conforme aux normes françaises qui fui sont applicables 

6- Installations 
  

ciriques — mise à la terre 

  

La mise à ke terre est effectuée suivant les règles de Part et distincte dé celle du paratonnerre éventuel. Les masses 
métalliques contenant c/où véhiculant des produits inflammables ct cxplosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la Lerte el reliées par des liaisons équipotentielles,   

  Une vérifiestion de l'ensemble des installations électriques er des mises à la terre des masses métalliques est 
effecmée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne explicitement les 
défceluosités relevées dans son rapport, Les mesutes correctives sant prises dans les meilleurs délais et tracées, 
Pour l'éclairage artificiel, seul léclaienge électrique est autorisé. Les appareils d'échirage fixes ne sont pas situés en 
des points suscepubles d'être heurtén on nont protégés contre les chocs. Ils sont insllés de façon à ne pas 
provoquer un échauffenent des revêtements olants et des matériaux entreposés, L'échitage de sécurité est 
conforme aux dispositions réplementiires en vigueur.   

Atticle 7.2.7- Zones susceptibles d'êtres à Porigine d’une explosion 

Deus les zones où peuvent appanilre des atmosphères explosibles soit de Fiçon permanente où semi 
permanente soit de manière épisodique (ble fréquence et courte durée), les instlations éleeuriques sont 
réduites aux stricts besoins nécessaires et conformes à k réglementation en vigueur. 

  

Les canalisations électriques seront convenablement protégées contre toules agressions. 
Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vétification des 

  

installations   ctriques. 

Article 7.28- Protection contre {a foudre 
Article 7.2.8.1- Analyse du Risque Foudre (ARE) 

L'analyse du risque foudre (ART) est réalisée par un organisme compétent qui identifie Res équipements et les 
installations nécessitant une protection.    
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Hlle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Elle est systématiquement mise à jour à 
l'occasion de modificalions notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens du 
code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui 
peut avoir des répereursions sut les données d'entrées de l'ARI. 

    

Article 7. 

Hn fonction des résultats de l'ARIS une émde technique, menée par un organisme compétent, déinit 
précisément les mesures de prévention et les dispositif de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

3- Moyens de protection contre les effets de la foudre 

  

Une notice de vérifiertion et de maintenance esL rédigée lors de l'étude technique pris complétée, si besoin, après 
la réalisation des dispositifs de protection. 

  

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant, Les chapitres qui y Bgutent sont rédigés lors de l'élucle technique. 
Les systèmes de protection contre In Foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux nortnes françaises 
eu loute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union européenne. 
L'installation des dispositifs de proection et Ja mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un 
crganiime compétent er sont mis en œuvre avant Le début de l'exploitation, Ils répondent aux exigences de 
léide technique. 

Article 7,283- Contrôles des installations de protection contre Ia foudre 
L'instellation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un oxganisme compétent, distinct de 
l'stallateur, au plus tard six mois après leur installation. 
Par la suite, les dispositifs de protection contre la fondre font l'objet de vérifications visuelles annuelles ct 
complètes tous les 2 ans par un organise cornpétent. 
Tous ces contrôles sont décrits dans une notice de vérifiention el maintenance et som réalisés conformément aux 
normes en vigueur. 

   Les agressions de la foudec sont entepistrées. En cas de coup de foude enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un déki maximum d'un mois, par un organisme compétent. 
Si l'one des vérifications fait apparaître la nécesnité d'une remise en état, celle-ci eat réalisée dans ut déli 
maximum d'un mois. 
L'esploiant dispose de J'ARE l'éude technique, la notice de vérification er de maintenance, le carnet de bord et 
les rapports de vérifications, 

Atticle 7.3- Prévention des risques 

Article 7.31- Interdiction de feux 
1 est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion 
sauf pour les interventions ayant Ft l'objet d'an permis d'intervention et d'un petmis de Feux. 

  

Atticle 7.3.2- Permis d'intervention ou Permis de fou 

Les tavaux conduisant À une augmentation des risques (emploi d'une flamme mue, arc électrique où appareils 
générant des étincells) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » ct 
éventuellement dun parmis de feu » ct en respectant une consigne particulière. 

  

Ces modalités d'intervention sont établies et les documents sont visés par Fexploitant ou une personne qu'il aura 
nommément désignée et l'éventuel intervennnt extéticur. 

  

Avant h reprise de l'acdvité, une vérification des installations ent eFFecraée par l'exploitant ou son représentant 
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Article 7.4- Prévention des pollutions accidentelles 

Article 741 Dispositions générales : 
Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des 
sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre où contenant des substances Lès toxiques et toxiques 
définies par l'arrêté du 20 awril 1994 relatif à la déclatation, la chsification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances sont manis d'un revêtement éranche et imattaquable. 1 est aménagé de façon à diriger tout écoulement 
accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation nccidentelle Ia présence du produit ne puisse en 
aucun cas altérer une euve où une canalisation, Elles sont aussi conçues pour recueillir route fuite éventuelle 
provenant de toute partie de l'équipement concerné ct réalisées de sorte que les produits incompatibles ne 
puissent sy mêler (eyanure et acide, hypochlorire et acides, bisulfite et acide, acide ct base très concentrés... Elles 
sont élanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. Il en esl de 
inême pour les dispositifs d'obtwration éventuels qui daivent être maintenus fermés. 

  

Les capacilés de rétention de plus de # 009 litres sont munies d'un déclencheur d'larme en point bas, À 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vacation À être vides de tout liquide 
et ne sont prs munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 

L'étanchéé du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrélée à tout moment. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts, Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux 
capables de résister à l'action chimique des bains, Les systèmes de chauffage des cuves sant équipés de dispositifs 
de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrèr du chanftage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

  

que dans des condiions conformes aux 

  

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être 1cjeté 
dispositions du présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Article 74.2 Sinckages : 
  Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou pelluants, solides ou liquides sont effeccués sur 

des aires éranches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 

  

“out stockage d'an liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols esl associé à une capacité de 
rétention dont le volume est an moins égal à la plus grande des deux valeuts suivantes : 

2100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 230 litres, la capcité de tétention sera 
au moins égale à : 

+ la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 
+ dans le ens de liquide inflammable, 50 % de la capacité Lotale des récipients, avec un minimum de 259 

litres ; 
+ dtans les autres cas, 20 % de Ie capacité rotale des récipients, avec un minimum de 260 litres. 
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Dans le cas de cuves de grand volume ausuciées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 % du volume des 
cuves associées pourra être techniquement difficile à réaliser. Sur la base de l'étade de danger qui le justiiers, il 
pourra être lité à 100 m? ou au volame de la plus grande cuve si exlui-ei excède 190 m°. 

    
    

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stuchages enterrés de limiteurs de remplissage, Le 
stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances où préparations toxiques, cortosives ou 
dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sal n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée 
eu assimilés, L'étanchéié des réservoirs est contrôlable. 

  

Les déchets eusceptihles de contenir des matières polluantes sont stockés à Pabti des précipitadons météoriques 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Article 7.43 Cuves et chaînes de traitement : 

Toue chaine de maitennent est assciée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à là plus 
grande des deux valeurs suivantes 

+100 % dela capacité de fa plus grande cuve ; 
+ 50 % de la capacité rotnle des euves assuciées. 

Cerre disparition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 
concentetion inférieure à 1 gemme par lite, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement 

Article 7.44 Ouvrages épuratoires : 
Le réacteur de déchromatation esL muni d'une rétention sélective, avec un déclencheur d'afarme en point bas. 

L'ensemble de l'ouvrage épuatoire est construit sur un revêtement étnche ct inatquable, dirigeant tout 
écoulement vers an point bas muni d'un déclencheur d'a 

  

Article 7.4.5- Chargement et déchargement : 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches ct 
reliées au bassin de confinement décrit à l'article 7.5.3. 

  

Le transport des produits à lintédeur de l'établissement est cffectué avec les précautions nécessires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages, 

Article 7.5 « Moyens d'intervention ct organisation des secours 

Article 7.81- Principes généraux 
L'exploitant met en œuvre der moyens d'intervention conformes à Pétude des dangers ct au présent arrêté. Il 
dispose d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et dé secours. 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et 
installés conformément aus normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à 
proléger 
LLes plans d'évacuation et de lutte contre l'incendie doivent être affichés à proximité des enttécs principales der 
bâtiments 

Ces moyens sont maintenus en bon érat et vérifiés au moins une fois par an par un erganisme compétent, 
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Acticle 7.5.2- Disponibilité et entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention sont judicieusement répartis dans l'établissement, Les éventuels équipements de 
protection individuelle sont conservés à proximité de leu lieux d'utilisation, en dehors des zones dangereuses 
Ces matériels sont en nombres suffisants el en qualité acaplée aux risques. Ils sont immédiatement disponibles 
Leurs emplacements sont sipnalés ct leurs accès sont maintenus libres ea permanence, Ils sont reportés sur un 
plan Lenu À jour. 
Tous les matériels de sécurité et de secours (détection, moyens de latre, équipements individuels...) sont 
conformes aus nofmes en vigueur Is sont régulièrement enretenus et maintenus en bon état de 
Fonctionnement. ils font l'objet de vérifications périodiques pat un technicien qualifié dent les modlirés et les 
résultats des contrôles sont enregistrés. 

Article 7.8.3 Moyens d'intervention et ressources en eau ct mousse 
L'éiblissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques ct aux enjeux à 
défendie, et au minimuin les moyens définis ci-après : 

> un système intetne d'alerte d'incendie 

v 2 appareils respiratoires isolants (air ou CO2) 
> 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des ga non cortosifs 

des gants. 
> des extincteurts ; 
3 des poteaux d'incendie, protégés contre fe gel, munis de records nomalisés capables d'assurer un débit 

simultané de 90 rm/h. 

Article 7.5.4- Protection des milieux récepteurs (bassin de confinement et bassin d'orage) 

  

L'ensemble des eaux nuscoptibles d'être polluées Lors d'un accident ou d'un incendie, y compris Les enox ur 
pour Fextinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispusiif équivalent d'une 
capacité minimum udle de 227 re. Hlles ne penvent être rejetées au milieu récepteur qu'après connôle de leur 
qualité et, si besoin, un raitemen£ approprié. 

   

Is sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Tes organes de 
commande nécessaires à lent mise cn service sont actionnables en toutes eirconstances. 

Atticle 7.5.5 Plan de secours en cas de déclenchement du Plan Particuliec d'intervention de 
ZACH SYSTEM 

L'exploitant dispose d'un local de confinement des personnes présentes sur son site à uiliser en cas de 
déclenchement de plan particulier d'intervention de ZaCh System. 
JE établit un plan de secours interne dans lequel sont définies les mesures d'organisation, les méthodes 
d'intervention etles moyens mis en œuvre en vue de protéger le personnel en cas d'émissions toxiques. 

  

'TÉFRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Article 8.1- Coupure gaz 
Un disposiif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 
biüments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des sppardls de combustion. Ce 
dispositif, clairement repéré er indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 

+ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
+ à l'extérieur et en aval du poste de livrrison et/ou du stockage du combustible. 
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TITRE 9 - RÉCAPITULATIFS 

Article 9.1- Contrôles à réaliser et documents à transmettre à l'inspection 

Le tiblenu suivant récapitule les contrôles spécifiquement prévus au tire de cet arrêté ainsi que les documents à 
transmetre à l'inspection des installations classées, 
  

   
  

  

    
  

  

Articles | objets : Date ou délais de re È | 

242 | Bin emvioement anna Géchtion [1 audi de année suieante à elle ec lnspestion den tation 
GÉREP) te pac télédécion, er arme le 13 

62 [Are de oué des ets mophériques Sacs Anspecion des salons dhssécs 
sa Connêle acoustique Faoë Apt desostltous cassée 
725 landes réseau 1 mois ét de Maine toire       
  

  

‘TITRE 10 - AUTRES PRESCRIPTIONS 

Article 101- Dispositions administratives 

Article 10.2- Mesures de publicité 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'AVRILLE, et pourin y être consultée, 

Un extrait de cet artêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à là mairie de 

penchnt une durée minimum d’un mo. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ectte formalité sera dressé par les soins du maire d'AVRILLE et envoyé à 
la préfecture de Maine et Loire. 

Un avis sera insété par les soins du préfet et aux finis de l'exploitant dans deux journaux locaux où régionaux 
diffusés dans Louc le département. 

= Diffusion 

Une copie du présent arrêté sera remise à la société qui devra toujours l'avoir eu sa possession et le présenter à 
toute réquisition. Un extrait de ect arrêté sera affiché en permanence de façon visible, dans l'établissement par Les 

Article 10. 

  

soins de ce dernier 

Article 10.4 - Pour application 
Le secrétaire général de la préfecrare de Maine et Loire, le maire d'AVRILIR, le dixécteut régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, inspecteur principal des installations clrssées et le directeur 
départemental de la sécurité publique de Maine et Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté.   

Fait à ANGERS, le 30 août 2012 

    
Marie NICOLAS 
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Article 56 - Bilan déchets. 

Titre 6 - Prévention des nuisance 
Artiele 6.1 - Dispositions g£ 

Articke 6.1.1 - Aménagements 
Ardle 61.2- Véhicules et engin: 
Auticle 6.2.3 - Appareils de communication. 

Article 6.2 - Niveaux acoustiques. . 
Article 6.2.1 - Valeurs mites d'émergence.. 
Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit... 

Article 63 - Vibrations. 
Aiticle 6,4 - Contrôle des niverux sono 
Article 6.5 - Mesures de réduction des nu 

“Titre 7 - Préventions des isques technologiques... 
Article 7.1 - Caractérisation des risques 

Arte 7.1.1 - État des stocks des substances où préparations dangerenses 
Article 7.1.2.- Zonages internes à l'établissement. 

Article 7.2 - Infrastructures ct installations... 
Article 72.1 - Accès et circulation dans Fétbssement. 
Atticle 7.2.2 - Contrôle des accès… 
Article 7.2.3 - Bâtiments et locaur 

Article 72.31 - Carsctéristiques constructives des bâtiments. 
Article 7.2.3.2 - Désenfnmage. 

Article 7.24 - Ventilation et chauffage des locaux 
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Article 7.2.5 - Réseaux, canalisations et équipements. 
Article 7.2.6 - Installations électriques — mise à la verre. 
Article 7.2.7 - Zones susceptibles d'êtres à l'ongine d'une explosion. 
Article 7.2.8 - Protection contte la foudre. 

Anride 728.1 - Analyse du Risque Foudre (ARE 
Article 7.2.8.2 - Mayens de protection contre lus effets de la Foudre... 
Article 7.2.8.3 - Contrôles des installations de protection contre là fouds 

Atticle 7.3- Prévention des risques d'incendie. 
Aiticle 7.5.1 - Interdiction de feux... 
Aricle 7.3.2 - Permis d'intervention ou Permis de feu. 

Article T.4- Prévention des pollutions accidentelles. 
Atticle 7.4.1 - Ptiquetage des snbstances ét préparalions dangercus 
Article 742 - Rélentions. 
Article 7.4.3 - Règles de gestion des stackager ea rétention. 
Atticle 744 : Stockage sur les lieux d'emploi... 
Article 1.4.5 - Transports — chargements — déchasgements 

Acticle 7.5 - Moyens d'intervention 6t organisation des sccors. 
Article 7.5.1 - Principes généraux. . 
Article 75.2 « Disponibilité et entretien des moyens d'intervendon. 
Article 7.5.3 - Moyens d'intervention et ressources en eau et mous 
Article 1.54 - Protection des milieux récepteurs (bassin de confinement et bassin d'orage) 

litre 8 - Condidons particulières applicables à certaines installations de l'établissement. 
Article 8.1 - Prescriptions partieulières applicables aux stockages des déchets de matières plastiques en 

extérieur. . 
Article 8.1.1 - Conception et Aménagement. 

Article 8.1,1.1 - JDimensionnement. 
Aticle 8.1.1.2 - Hanteur d'empilage. 
Article 81.13 - Implantation, 
Aricle 8.1.14- Conditions de stockage. 

Ariel 8.1.2 - Déchets entrant dans l'installation. 
Atticle 81.21 - Admission des déchets. 
Article 8.1.2.2 - Registre des déchets entrants. 

Article 8.2 - Prexcriptions particulières applicables aux installations de teatement de déchets nôn dangereux 
unité de recyclage de matières plastiques 

Article 8.2.1 - Equipement des machine». 
Article 8.2.2 - Netroyage des locaux. 

Auticle 8.3 « Prescripéions particulières applicables aux instaltions de stockage de marères plastiques 
valorisées (grrnutés).… 

Aile 8.3.1 - Implantation 
Article 8.3.2- Dispositions constructives 
Article 8.3.3 - Détection incendie. 
Asticle 8.3.4 - Aménagement et organisation du stockage. + 

Article 84 - Preserprions pardculières applicables aux installations de tefcldissemnent par dispersion d'eau 
dans un flux d'air. 

Aticle 8.4.1 - Règles d'inplantatior 
Article 842- Accessihilité et conception 
Atticle 84.3 - Surveillance de l'exploitation. - 
Article 844 - Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation... 

Aricle 8441 - Dispositions générales … 
Article 844.2. Fntretien préveatf de lnstllation en foncéonnemen 
Article #.4.4.3 - Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrér.…. 

Article 8,45 - Plan de surveillance: 
Article 84.5.1 - Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionclles. 
Article 8,4.5.2 - Résultats de l'analyse des légionelk 

Arricle 8.4.6 - Prélèvements et analyses supplémentaires 
Aricle 847 - Actions à mener en cas de prolifération de legioneles… 
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Article 8.4,7.1 - Actions à mener si la conceñtraéon mesurée en Legionella specie est supérienre où 
égale à 100 000 unités forment colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431..... . 
Aide 8.4,7.2 - Actions À mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou 
égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par 
tre d'eau 
Article 847.3 + Actions à mener sde réultur de Faalysc sclon a noume NI 190451 rend impossible 
Ja quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interfétente 

Aile 8.4.8 - Carnet de suivi. 
Article 84.9 - Contrôle pat organisme agréé... 
Atticle 84.10 - Vrotection des personnels. 

Article 8.5 - Hlimination des terres de décantation. 
Arécle 8.5.1 - Principes généraux. 
Atticle 8.5.2 - Caractérisation des terres. 
Article 8.5.3 - Stockage. 
Atticle 8.5.4 - Suivi analytique. 
Article 8.5.5 - Registre . 
Article 8.5.6 - Bilan d'élimination des terres 

Titre 9 - Récapitulatifs. 
Article 9. - Contrôles à réalisez ct documents à wansmetre À linspectic: 
Article 9.2 - Échéances des travaux à réalise 
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Arrêté du 21/06/04 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique 2564 relative au nettoyage, 
dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières plastiques...) par des procédés 
utllisant des liquides organchalogénés ou des solvants organiques 

    

{00 n° 166 du 29 jullt 2004 et BOMEOD n° 19 du 15 actabre 2004) 

NOR : DEVP0430194A 

Texte modifié par : 

Arété du ter juin 2010 (10 n° 152 du 3 jullet 2010) 

Arrêté du.15.evril 2010 (0 n° 101 du 30 avril 2010 

Arrêté du 15 décembre 2009 (J0 n° 295 du 20 décembre 2009) 

Arrêté du 17 octobre 2007 (10 n° 269 du 20 novembre 2007} 

vus 

Le ministre de l'écofogie et du développement durable, 

Vu la directive n° 99/13/CE du 11 mars 1999 relative à la réduction des émissions de composés organiques volatils 
dues à l'utilisation de salvants crganiques dans certaines activités et Installations 

Vu le décret n 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loï n° 76-663 du 45 juillet 1976 
relative aux installations classés paur la protection de l'environriement ; 

Vu le décret n° 88-1231 du 29 décembre 1988 relatif aux substances et préparations dangereuses : 

Vu l'arrêté du. 20 avril 1994 reiatif à a déclaration, la classification ex l'étiquetage des substances ; 

Vo arrêté du 23 anvier 1997 relatif à la imitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis du Conseit supérieur dés installations classées en date du 11 mars 2004, 

Arrête 

Article 1er 

Les Installations cfassées soumises à déclaration sous Ia rubrique. 2564 relative au nettoyage, dégraissage, décapage de 
surfaces (métaux, matières plastiques, etc.) par des procédés utilisant des liquides organohalagénés ou des solvants 
organiques sant soumises aux dispositions de lannexa 1 

Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations. 

Article 2 
Carrêté du 15 avrit 2010, article 6)
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Les prescriptions de l'annex£ 4 sont applicables aux Installations déclarées postérieurement à la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mois. 

Les prescriptions des pains 3.7 ct 8.4 de annexe 1 sant applicables aux installations existantes déclarées avant lo date 
de publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mols. 

Les prescriptions des.noins.6,2.(b} et 6,4.de l'annexe 1 sont applicables à compter du 30 octobre 2007 aux installations 
existantes déclarées avant Ia date de pubficatian du présent arcêté au Jaurnal officiel augmentée de quatre mois. 

«Les prescriptions du point 1,8.de l'annexe 1 sont applicables à compter du Ler mal 2010 aux Installations existantes 
déclarées avant le date de publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mois, » 

Les proscriptians relatives à la prévention de Ia légianellose, à la surveillance des émissions sonores et à [a potion 
rejetée auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de 
ces dispositions. 

sant également applicables aux installations classées soumises à déclaration, 

  

Les prascuiptions du présent arr 
incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation dès lors que 
ces installations ne sont pas réglementées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 

Article 3 

Le préfet peut, pour une instaflation donnée, adapter par arrété les dispositions de l'annexe 1 dans les conditions 
prévues à l'article. 512-L2.qu.code de l'environnement et à larticio 30 du décret du 21 saptembro 1977 susvisés. 

Article 4 

Le directeur de la prévention des pollutions er des sisques ost chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sara publié 
au Journal officiel de la République française. 

Falt à Paris, le 21 juin 2004 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions et des risques, délégué aux risques majeurs, 
Te Trouvé 

ns classées soumises à déclaration 

  

Annexe 1 : Prescriptions générales applicables aux instalia 
sous la rubrique n° 2564 

  

1. Dispositions générales 
124, Conformité de l'installation à 12 déclaration 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la déclaration, 
sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications 
{arrêté du 15 décembre 2009, article 2) 

« Toute modification apportée par te déclarant à l'installation, à son mode d'oxplaitation ou à son volsinage, entraînant 
un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, est partée, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet, qui demande une nauvelle déctaration si la modification est considérée comme substantielle, 
C'est en particulier le cas pour toute modification le la capacité nominale de l'installation de nettoyage de surface 
donnant Heu à une augmentation des émissions de composés organiques volatls supérieure à 10 % dans le cas général 
ou à 25 % lorsque la consommation de solvant de l'installation st compaise entre 1 et 5 tonnes par an. (Article R. 512- 
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54 du code de l'anvirannement et arcêté du 15 décembre 2008 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles 
R. 512-338 et R. 512-54 du code de l'envirannement.) 

La partie de l'installation qui subit une modification substantielle respecte les valeurs limites d'émissions de COV 
relatives aux installations nouvelles, Toutefols, le préfet peut fixer des valeurs limits carrospondant à celles relatives 
aux installations existantes sl les émisslans totales de l'ensemble de l'instaltation ne dépassent pas le niveau qui aurait 
été atteint si la partie qui subit la madification avait été traltée comme une nouvelle installation. » 

1,3, Contenu de la déclaration 

La déclaratian doit précisos los mesures prises refatives aux conditions d'utilisation, d'épuration et d'évacuation des 
eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi que d'élminatien «les déchets et résidus en vue de respecter 
les dispositions du présent arrêté (référence : article 25 du décret du. 21 septembre 1977). 

.4. Dossier Installation classée 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dassier compartant los documents suivants : 

+_ le dossier de déclaration ; 
«les plans tenus à jour ; 

le récépissé de déclaration et les prescriptions généralns : 
les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de [a léglsfatlon relauive aux 
installatians classéos pour ls protection de l'environnement, s'y en à ; 

«les résultats des dernières mesures sur los effluents et le bruit : 
«les documents prévus aux points 3.8, 3,6. 43,47, 48, 51, 6,3, 7.5, de la présente annexe. 

Ce dossier ast tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées. 

4.5. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

Uexploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les mellleurs délais à l'inspection des installations classées los 
accients eu incidents survenus du fait du fonctionnemant de cette installation qui sont de mature à porter atteinte aux 
Intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement (référonce : article. 38 dur décret du 21 septembre 
1977) 

  

  

1.6. Changement d'exploitant 

Larsque l'installation change d'explaltant, le nauvel exploitant au son représentant doit en faire la déclaration au préfet 
dans le mois qui suit 8 prise en charge de l'exploitation, Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne 
physlque, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, sil s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou 
sa ralson sociale, sa forme juridique, l'adrésse de san siège social ainsi que la quaité du signataire de la déclaration 
Krétérence : article 24 du décret du 21 septembre. 1977). 

  

Lorsqu'une Installation cesse l'activité au titre dé laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en Informer fe préfet au 
moins un mois avant l'arrêt définit La notification de l'exploltant indique les mesures de remise en état prévues où 
réalisées. {référence : article 34-1 du décret du 21 coptembre 197)    

Carrêté du 17 octobre 2007, article 1er) 
1.8. Contrôles périodiques 

" L'instatation est soumise à des cantrôtes périodiques par des organismes agréés dans les conditians définies par les 
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articles R..542-55 à R. 512-60 du code de l'environnement. 

Ces contrôles ont pour ahjet de vérifier la cenfarmité de l'installation aux proscriptions IIstées en annexe IV, 
éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables 

L'exploitant conserve le rapport de vislte que l'organisme agréé Iul adresse dans le dossier “Installations classées prévu 
au point 1.4. Sie rapport foit apparaître des non-conformités aux dispositions faisant l'abjet du contrôle, l'exploitant 
met en œuvre les actions correctives nécessaires pour y remédiar, Cos actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre 
sont lormalisées et conservées dans le dossier susmentionné. 

2. Implantation - aménagement 
2.1. Règles d'implantation 

Linstallation est imptantée à une distance d'au moins $ mètres des limites de prapriété. La pérennité de catte distance 
devra être assurée par l'exploitant. 

2.2. Intégration dans ls paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site est maintenu en 
bon état de propreté {pelnture, plantations, engazonnement.….) 

2:3. Interdiction de locaux occupés eu habités par des tiers au-dessus ou au-dessous de l'installation 

L'installation ne doit pas surmonter ai être surmantée de locaux occupés ou habités par des tlers. 

2.4, Comportement au feu des bâtiments 

Les parties de Pinstallation visées au point 4.3. présentant des «sques d'exploslon doivent présenter les caractéristiques 
de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

€ inurs et planchers hauts et bas coupe-feu de degré 2 heures ; 
+ couverture constituée de matériaux Imitant 18 prapagation d'un Incendie ; 

portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif assurant leur 
fermeture en cas d'incendie ; 

#_ porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 
+ matériaux de classe MO (incombustibles) 

Los locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de cambustion 
dégagés on cas d'incendie (lanterneaux en Lalture, ouvrants en façade au tout autre dispositif équivalent). Les 
commandes d'auverture manuelle sont placées à proximité des accès. La système de désenflunage est adapté aux 
risques particuliers de l'installation. 

2.5. Accessibilité 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie at de secours, Elle est desservie, sur au 
Moins une face, par une vaie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cat installation est à une hauteur 
supérieure à 8 mètres par rapport à celte voie. 

Une des façades net équipée d'auvrants permetnt Ie passage de sauveteurs équipés. 

26, Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travall, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque de. 
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formation d'une atmosphère explosive au toxique, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussl loin que 
possible des locaux oùcupés par des tiers et des bauches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte 
tenu de la hauteur des bâtiinents environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

2.7, Installations électriques 

Los instalfations électriques sont réalisées, entretenues et vérifiées confosmément au décret n° 88-1056 du 14 
navembre 1968 pris pour l'exécution des dispositions du livre II du code du travall (ütre D : hygiène, sécurité et 
conditions de travail} en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissoments qui mettent en œuvre 

  

des courants électriques. 

2.8. Mise à fa terre des équipements 

éments de construction, 

  

Toutes les parties de l'instaftation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques ( 
appareillage, canalisations, supparts, stockages, …) sont reliées à une prise de terre confarmémant aux règlements et 
aux normes applicables. 

  

2.8. Rétention des aires et locaux de travail 

Le soi des aires et des focaux de stockage o de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles 
de créer une pallution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façan à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement ; pour cela un seuit surélevé par reppart au niveau du sol ou tout 
dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux, Les matières recueilies sant de préférence 

ou autitre 7. 

  

récupérées et recyclées, ou en cas d'impossitilité, traitéos conformément au point $. 

2:10. Guvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de Feau ou du sof, tels que les salvants, est 
assaclé à une capacité de rétention dont le volume est au mains égal à la plus grande des deux valeurs suivantes   

+100 % de la capacité du plus grand réserver : 
#50 % de le capacité globale des réservoirs assoriés. 

Les réservoirs fixes sont munis da jauges de niveau et pour fes stuckages enterrés de limiteurs de remplissage. Le 
stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés, L'étanchélté des 
réservoirs ost contrôlable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de réciplents de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, 
admis au transport, le volume minimal de la rétention ost égal soit à la capacité totale des récipients si cotte capacité 
est inférieure à 800 Itres, soit à 20 % de la capacité totale avec ua minimum de 800 litres s1 cette capacité excède 800 
litres, au encore à 50 % de la capacité totale pour les Hiquides inflammables : à exception des lubrifiants avec un 
minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 Ires. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'âction physique et 
chimique des fluides, IL en est de mêrne pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 
normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne delvent pas 
être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux r ésiduaires 

2:11. Isolement du réseau de callecte 
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Des dispositifs doivent permettre l'obturatlon des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement en cas de pollution 
accidentelle, Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dlspositifs. 

3. Exploitatian - entretien 

  

3.1. Survelllance de l'exploitation 

L'explaitation doit se faire sous la surveillance, direcko ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une cannaissance de la conduite de l'installation ot des dangers et Inconvénients des prodults 
villisés ou stockés Kans l'installation. 

3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès bre aux Installations, 

3.3. Connalssance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de cannaître la nature et les risques des prodults 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par article R. 2314-53 du 
code du travall 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter an caractères très IIslbles le non des prodults et, si y a lieu, 
les symboles de danger conformément à ta régementation relative à l'étiquetage des substances & préparations 
chimiques dangereuses. 

3.4. Propreté 

Les locaux sont maintenus prapres et régulièrement netoyés notament de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou palluantes et de poussières. Le matériel de netlayage est adapté aux risques présentés par les praduits 
et poussières. 

3.5. Etat des stocke de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la dispusition de l'inspection des installatians classéas et des 
sonvices d'incendie et de secaurs. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécossités de l'exploitation 

Le stockage des solvants volatils dait être réallsé à l'abri du solest 

Les stocks de produits inframmables (solvauts) sont limités à la stricte nécessité de l'exploitation. 

Ces stocks sont 

«soit placés dans des armaires, métalliques au constituées da matériaux Ignifugés : 
+ soit isolés par des murs coupe-feu de deyré deux heures des machines de praductian ot des lacaux destinés au 

Stackage de paplers ou de cartons, 

3.6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrlées, après Iour installation ou leur 
inodlfication par une personne compétenle, La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des instailations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatlfs aux dites vérifications sant fixés par l'arrêté du 10 ectobre 2000 
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fixant ta périodicité, Febjet et l'étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des 

travailleurs ail que de contenu des rapports rats à ces vérifications 

3.7. Prévention de la légioneilose 
Câbrogë par l! Arrêté du 43 décembre 2004, articie 2 et par Arrêté du 13.décembre 2004, article 18)   

Larsque une (ou dés) tour(s) aéroréfrigérane(s) (4) ou un humidificateur sant directement associées à l'installation, 
l'exploitant doit respecter les dispositions suivantes 

2. L'exploitant s'assure de la présence et de l'efficacité d'un pare-gouttelettes, ou " dévésieuleur *, de manière à llrlter 
l'émission de gouttelettos d'eau par la tour aéroréfrigérante, 

I.1. L'exploitant met en place un entretien et une maintenance adaptés afin de limiter la prolifération des légianeles 
dans le système ot leur émission. L'exploitant veille à consorver en bon état de surface ot propres le garnissage et les 
parties périphériques (pare-gouttelettes, caisson...) pendant toute la durée de fonctiannement de Ia tour 
Bérarérrigérante. 

IL.2. Avant la remise en service du système de refroidissement Intervenant après un arrêt prolongé, ét au mains une 
fois par an, f'exploitant procède à mialma à : 

+ une vidange du bac de fa tour aéroréfrigérante : 
«une vidange des circuits d'eau de la tour aéroréfrigérante ainsi que des cireuits d'eau d'appoint ; 
+ un nettoyage mécanique et/ou chimique des cireuits d'eau, des gamnissages et des parties périphériques ; 
+ une désinfection par un produit dont l'efficacité vis à vis de l'élimination des légionelles à été reconnue, tel que 

1e chlore où tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Si l'exploitant justifie d'une Impossiblité à réaliser la vidange dos ccults, || doit mettre en œuvre un traitement efficace 
contra la prollfération des légianellos. 

Dans tous les cas, une analyse d'eau pour recherche de légianolles doll être réalisée dans les quinze Jours suivant le 
redémarrage de la tour aéroréfrigérante. 

IL.3. L'exploitant reporte dans un camet de suivi l'ensemble des opérations réalisées 8t tent ce carnet à dispasition de 

  

lnspection des installations classées. Ce carnet cantient notamment : 

+ un schéma de l'installation comprenant une description de fa tour et un repérage des bras morts ; 
#_ les valumos d'eau consommés mensuellement ; 
+_ les périodes d'art et de fonctionnement ; 
+ les opérations réalisées (vidanges, nettoyage, traitement de l'eau...) ; 
«dos prélèvements et analyses effectués. 

XL. Sans préjudice des dispositions da code du travail, lexplaitant met À disposition des persannels Intervenant à 
proximité du système de refroidissement ow sur le système lui-même, des équipements individuels de protection 
adaptés (masques pour aérosols solides et liquides, gants...) destinés à les protéger contre l'exposition aux prodults 
chimiques et aux aérosols susceptibles de contanir des germes pathogènes. 

Un panneau doit signaler le port du masque obligatoire et de lunettes envéloppèntes. 

IV. L'inspection des installations ctassées peut deinander à tout moment à l'oxploltant d'effactuer des prélèvements et 
analyses on vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la mantenance des circuits d'eau Îlés au fonctionnement du 
système de refroidissement, Ces prélèvements et analyses sont régfisés par un labaratoire quallfié dont le choix est 
soumis à l'avis de l'inspection des Installations classées, Les frais de prélèvement et d'analyses sant supportés par. 
l'exploitant. 
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V. Des analyses d'eau pour racharche da légianelles sont réslisées pendant la périade de fonctionnement de(s) la tour 
5} séroréfrigérante(s), au minimum une fois par an avant l'été. 

VA Si les analyses d'éau pour recherche de légionelles mettent en évidence une concentrallon supérieure à LOS unités 
formant colonies par Itre d'eau (UPC/H} Fexololtant doit stonpor immédiatement le fonctiannement du système de 
refroidissement, on informar immédiatement l'inspection des instalations classées et lui proposer des actions 
correctives adaptées. 

Si les analyses d'eau pour secherche de légionelles mettent en évidence une concentration comprise entre 103 et 105 
UFGA, l'explaltant doit mettre en œuvre les mesures nécossalros pour abaisser la concentration on légionellos en 
dessaus de 103 UFC/L I réalise un nouveau contrle deux semaines aprês le prélèvement ayant mis en évidence la 
concentration camprise entre 103 et 105 UFC/1. Le contrôle est renouvelé toutes les deux semaines tant que cette 
concentration reste comprise entre ces deux valeurs, 

VAL. Tous los résultats des analyses d'eaw {points IL, VI ot V) paur secherehe da légionalles son adrassés dès leur 
réception à linspection des installations classées, 

VITE, L'alimentation en eau d'appolnt de chaque système de refroldlssement répond aux règles de l'art et est doté 
d'un compteur, Le clreuit d'alimentation en eau du système da rafroidissament cst équipé d'un ensemble de protection 
par discannection situé en amant de taut traitement de l'eau, dans le cas où le système est alimenté par le réseau de 
distribution public d'eau destinée à la consommation. Les rejets d'aérosols ne sont situés ni au drolt d'une prise d'air, ai 
au droit d'ouvrants, Les points de rejets sont en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de l'ai chargé do 
gouttelattes dans les canduïts de vantilation d'immeubles avoisinants au les caurs intérieures. 

{2) Un dispositif de refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flex d'a. 

4. Risques 
4.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection Individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intarventian en cas de sinistre, sant conservés à proximité du dépôt at du lieu 
d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en ban état et vérifiés périodiquement. Le persomel est formé à l'emploi de 
ces matériels. 

4.2. Moyens de lutte contre f'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'ncendle mpprapriés aux risques notanunent : 

200 mètres 

  

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dant un implanté 
au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, ete., d'une capacité en rapport avec le risque à 
défendre ; 

+ d'extincteurs répautis à l'intérieur des locaux, sur les alras extérieures et les Heux présentant des risques 
spécifiques, à praximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

«d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 
de plans de locaux faclltant l'intervention des services d'incondie ot de sacours avec une description dos 
dangers pour chaque Inca. 
Les iccaux abritant des produits combustibles ou inftsmmables sont dot és : 
d'un système d'alarme incendie ; 
de robinets d'incendie armés ; 
d'une réserve de produits absorhants an quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres ct des 
pelle 
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Ces matériels sant maintenus an bon état et vérifiés au mains une fois por an. 

43, Localisation des   ques 

L'expiaitant recense, sous sa responsabllté, les partios de l'installation qui, en raisan des caractéristiques qualitatives at 
quantitatives des matières misos en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avair des conséquences directes ou indirectes sur l'envirennement, la sécurité publique où le maintien 
en sécurité de l'installation. 

L'explaitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature Qu risque [Incendlle, atmosphères 
explosives au émanations toxiques), Ce risque est signalé. 

L'exploitant doit disposer d'un plan général ces ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger 
correspondant à ces risques, 

.4. Matériel électrique de sécurité 

  

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 présentant des risques d'explasion, les installations électriques 
doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 refatf aux apparells et aux 
systèmes de protectian destinés à être utilisés en atmasphère explosive. Elles doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besvins de l'exploitation et sont entièrement constitués de matériels utilisables dans les: 
atmasphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître 
de manière épisodique avec une faible fréquence et une caurta duréo, les Installations électriques peuvent être 
constituées de matériel électrique de bonne qualté industrielle qui, en service normal, n'engondrent nl arc nl étincello, 

  

nl surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations étectriques ne doivent pas être ne cause possible d'inflemmation et doivent être convenablement 
protégées contre les chocs, contre a propagation des flammes et cantre l'action des praduits présents dans Ia paitle de 
l'installation en cause. 

4.5. Interdiction des feux 

Dans les pactles de l'installation, visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, H est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour Ia réallsarion de 1avaux ayant fait l'objet d'un * permis de feu 
", Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

4.6.” Permis d'intervention ” et/ou " permis de feu " 

Dans les parties de l'instalfation visées au paint 4.3, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 
augmentotion des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un " permis d'intervention "et éventuellement d'un permis de feu" et en respectant 
les règles d'une consigne particullbre 

Le * permis d'intervention " et éventuellement le * permis de feu " et la consigne particulière sant établis et visés par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nomnément désignée. Lorsque les travaux sant effectués par une entreprise 
extérieure, le * permis d'intervention " et éventuellement le * permis de fu * eu la conslone particulière relative à ta 
sécurité de l'installation, sont cosignés par Fexploitant et l'entreprise extérieure au les personnes qu'ils auront 

  

nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par l'explaitant 
ou son représentant. 

4.7. Consignes de sécurité 
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Sans préjudice des dlsposllions du code du travail, des cansignes précisant les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établles, tenues à jour et portées à la connaissanco du personnel dans les lieux fréquentés par 
celui-al. Ces consignes doivent notamment Indiquer 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au point 4.3 " 
incendie * et * atosphères explosives * ; 

+ fobligation du " permis d'intervention “ pour les parties de l'instaffation visées au point 4.3, ; 
+_ les procédures d'arrêt d'urgence et de iise en sécurité de l'installation {électricé, réseaux de fluides) ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation cantenant des substances 

   

dangareuses, notamment les conditions de rojot prévres au paint 5.7 ; 
+ les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits itcompatibles ; 
+_ les moyens d'extinction à utllser en cas d'incendie ; 
+_ le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intorvention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, ete {affichage obligatoire) ; 
»_les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isalament du réseau de collecte, prévues au point 2,11 : 

l'obligation d'informer l'inspection des installations classées on cas d'acckient 

4.8. Consignes d'exploitation 

Les opérations camportant des manlpulaticné dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arr, 
fonctionnement normal, entretian,..} doivent faire l'objet de cansignes d'exploitation écrites, Ces consignes prévoient. 
notammont 

«les modes opératoires : 
+_L fréquence de vérificatian des dispositifs de sécurité et de traitement dos pollutions et nuisances générées ; 
#_ tes instructions de maintenance et de nettnyage : 
+ les conditions de conservation ét de stackage des pradults et la Hmitétion au strict nécessaire des quantités 

stockées ; 
le fréquence de contrôle de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs, et de vérification des dispositifs de 
rétention 

8. Eau 
5.1. prélèvements 

Les Installations de prélèvement d'eav dans le mllieu naturel sont munies de dispositifs de mesure tatalisateurs de la 
quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat ost enregistré et tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Le raccordement à una nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni d'un dispositif évitant on 
route ciranstance le retour d'eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau Incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, ct aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2, Consommation 

Toutes dispositions sont prises pour imiter la consommation d'eau. 

Les circuits de refcoldissement ouverts sant interdits au-delà d'un débit de 10 mA. 

5. 

  

. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte est de type séparaul permettant d'isoler les eaux résdualres pollu£es des eaux pluviales non 
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susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires sant on nombre aussi réduit que possible. 

Ils sont aménagés pour permette un prélèvement alsé d'échantillons et Finstallation d'un dispasitif de mesure du débit. 

5.4. Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eat refetée est mesurée Journelloment ou à défaut évaluée à partir d'un bllan matière sur l'eau temant 
compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevéos dans le réseau de distribution publique où dams 1e 
pilleu naturel 

5.5. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des autorisations de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du cade de ta santé publique), 
les rejets d'eaux résiduares doivent faire l'ebjet en tant que de hesain d'un Wraltement permettant de respecter les 
valeurs limites suivantes, contrélées, sauf stipulation cantraire de la norine, sur effluent brut non décanté at non filtré, 
sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

a} Dans tous les cas, avant rejet au mifieu naturel ou dans un réseau d'assaialssement callectif : 

PH (NFT 90-008) 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 
+ température < 30° €. 

b} Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration, lorsque le flux 
maximeï apporté par l'effluent est susceptible de dépasser 15 Ka/] de MEST au 15 ky/} de DBOS ou 45 kg/j de DO : 

«matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l ; 
+ DCO {NFT 90-101) 2 000 mg/l*; 
+ D8OS (FT 90-103) 800 mgél. 

# Cotte valeur limite n'est pas applicable lorsque le gestionnaire de a station d'épuration donne explicitement son 
accord pour une valeur supérieure. 

€) Bans le cos de rejet daus le milleu naturel (ou dons un réseau d'assainissement callgctif dépourvu dé station 
d'épuration) : 

+ matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne dait pas dépasser 100 mg/1 si le flux journalier 
n'excède pas 15 kg/j, 35 mg au-delà ; 

#_DCO (FT 90-101) : ls cancentratlon ne dait pas dépasser 300 ng/i si le flux journaller n'excède pas 100 kg/j, 
225 mg/l au-delà ; 

+ DBOS (NFT 90-108) : In concentration ne doit pas dépasser 100 mg si le flux journalier n'excèce pas 30 kg/i. 
30 mg/l au-delà. 

  

Dans tous les cas, les rejets sont compatlbles avec Ia qualité ow les objectifs de qualité des cours d'enu 

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assalnissement collectif urbain, 

indice phénols (NFT90-109) 0,3 my si le flux est supérieur à 3 9/4 ; 
chrome hexavalent (NFT90-112) 0,1 mg/l si le flux est supérieur à 1 g/i ; 
eyanures (150 6703/2} 0,1 mg/1 si lo flux est supérieur à & g/l ; 
A0, (50 9562) E mg/ sf le flux est supérieur à 30 g/ÿ à 
arsenic et composés (NFT 90-026) 0,1 mél si le flux est supérieur à à 9é] ; 
hydracarbures totaux (NFT 90-114) 10 mg/l si te flux est sup érleur à 100 g/i ; 
métaux totaux (NFT 90-112) 15 mg/t sie flux est supérieur à 100 g/j 
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Ces valeurs limites sont respectées en moyenne quetidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser is double des 
valeurs Imites de concentration 

8,6. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuratian d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit 

5.7, Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas ÿ avoir en cas d'accident [rupture de récipient, cuveite, etc.) 
déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milleu naturel. L'évacuation des effluents recuellls 
selon les dispositions du point 2.11 dait se faire, soi dans les conditions prévues au aoint 5.5 ci-dessus, soit comme 
des déchets dans les conditions prévues au titre 7. ci-après. 

5.8. Epandage 

L'épandage des déchets ou effluents est interdit. 

5,9. Surveillance par l'exploitant de Ia pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de survelllance, adapté aux flux rejetés, des paramètres suivants : pH, 
température, MES, DCO, DBOS, indice phénol, chrome hexavalent, eyanures, AOX, arsenlc et composés, hydrocarbures, 
métaux totaux, 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5 est effectuée au démarrage de l'installation et 
ensuite at moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. Ces mesures 

ntatif au Fonctionnement sur une journée da l'installation et constitué, solt par 

  

sant effectuées sur un échéntllon repré 
un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demni-hounn. 

  

ln cas d'impossitilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter 
les valeurs limites est réalsée, 

  

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m?/j 

Les polluants visés au point 5,5 qui no sant pas susceptibles d'être émis par l'nstallatian, ne fant pas l'objet des 
mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de llnspection des 
Installations classées les éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émisslon de ces produits par 
l'installation, 

6. Air - odeurs 
6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières au odeurs sant munies de dispositifs permettant 
de collecter et cauallser autant que possible les émissions, Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que 
de besoin, sant munis d'orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norine NF X44-052) aux fins 
de prétèvements en vue d'analyse où de mesure 

Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des locaux Habltés ou occupés par des tiers et des bouches 
d'aspiration d'air frais et ne dalt pas comporter d'obstacles à fa diffusion dos gaz (chapeaux chioïs,..). Les points de 

  

rejets sant en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des effluents est interdte sauf autorisation du préfet. Elle ne peut être autorisée aux seules fins de respecter 
les valeurs Hmites exprimées en concentration. 
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L'exploitant prend les dispositions utiles pour éviLer la formation de poussières 

6-2, Valeurs limites et con 
(Arrêté du £er juin 2010, article 2} 

  

Les effluents gazeux doivont respecter les valeurs Iimkes définies el-après, exprimées dans les conditions normalisées 
de température [273° Kelvin} et de pression {101,3 KlloPascal) après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec} et 
mesurées selon les méthodes définies au point 6,3. 

Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à uno quantité d'effuents gazeux non dilués. 
Pour les méteux, les valeurs limites s'appliquent à la masse totale d'une substance émise, y compris la part sous forme 
de gaz ou de vapeur contenue dans les affluents gazeux. 

a) Poussières : 

Sans objet (2) 

{2} Un modèle à été constitué pour la rédaction des arrêtés de proscriptions générales applicables aux installations 
soumises à déciaration, Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifiant pas pour les Istellations visées par la 
rubrique n°.2564, ont été supprimées. Néanmoins, in numérotation a été conservée pour permettre une homogénété 
entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes es rubriques de la nomenclature. 

b} Composé grganiques valatlls (COV) 

BE. Définitions. 

On entend par : 

+“ composé organique volatil * (COV), taut composé arganique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de 
vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,152 Kalvin ou ayant une volatifté correspondante dans 
des conditions d'utifisation particullères ; 

+" solvant organique *, tout COV utilisé saut ou en association avec d'autres agents, sans subir de modification 
chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé camme solvants de 
nettoyage pour dlssoudre des salissures, ou comme dissalvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de 
tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur : 

+“ consommation de solvants organiques ", la quantité totale de soivants organiques utilisée dans une Instaltation 
sur une période de douze mols, diminuée de la quantité de COV récupérés en Interne en vue de leur 
réutilisation ; 

+‘ réutifisation ", Putilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, de 
solvants organiques récupérés dans une installation, N'entreat pas dans là définitian de ” réutilisation" les 
solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme 
déchets ; 

+ ‘utilisation de salvants organiques la quantité de salvants organiques, à l'état pas au dans les « mélanges », 
qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compns les sofvants recyclés à l'intérieur eu à l'extérieur de 
l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sant utilisés paur l'exercice de l'activité ; 

+" émission diffuse de COV ", toute émission de COV dans l'air, le sai ct l'eau, qui n'a pes lieu sous la forme 
d'émissians canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition cauvre, sauf Indication contraire, les 
émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

b2. Valeurs Hrnites d'émission. 

Des dérogations aux valeurs imites d'émission diffuses de COY mentionnées ci-dassous peuvent être accordées par la 
préfet dans les conditions prévues à l'article 3 de l'arrêté, si l'exploitant démontre ie caractère acceptable des risques 
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pour Fa santé humaine ou l'environnement et quil alt appoi aux meilleures techniques disponibles, 

1. Cas général. 

Sans objet (3) 

C3} Un modèle à été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 
soumises à décisration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les Installations visées par la 
rubrique n° 2564, ont été supprimées, Néanmoins, la numérotation à été conservée pour pormottre ana homogénéité 
entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de le nomenclature, 

IL. Activité spéciique 

«site consommation de salvants est supérieure à 2 tonnes par an, les dispositions sont les suivantes : 
La vateur limite exprimée en carbone totaf de Ia concentration glabale de l'ensemble des compusés organiques 
vefatils à l'exclusion du méthane est de 75 mg/l. Le Box annuel dos émissions diffuses de ces composés ne 
doit on outre pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utllsée ; ce taux est ramené à 15 % 51 la 
consommation de solvants est supérieure à 10 tonnes par an 

+ sila consommation de solvants « de mentions de danger H340, H350, H3SDi, H360D ou H36OF ou » à phrase de 
risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60, R, 61 ou halogénés « de mentions de danger H341 ou H361 ou étiquetés R4O 
ou R6A » est supérieure à 1 tonne par an, les dispositions sont les sulvantes : 
La valeur limite de la concentration globale des solvants « de mentions de dangor H340, H350, H3S0i, H36OD ou 
H360F ou » à phrase de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60, R, 6£, exprimée en masse de la somme des différents 
composés, est de 2 my/mè, La valeur lité de ta concentration globale des solvants halogénés « de mentions 
de danger H341 ou H351 ou étiquetés RAD ou R68 », exprimée en inasse de la samme dos différents composés, 
st de 20 mg/m. Le flux annuel des émissions diffuses de ces salvants ne doit en outre pas dépasser 15 % de 
la quantité de solvants wtllsée ; ce taux os6 ramené à 10 % si a consommation de suivants est supérieure À 5 
tonnes par an. 

IL. Valeurs limites d'émission en COV, NO,, CO et CH, on cas d'utilisatian d’une technique d'épuration des émissions 
canallsées par oxydatlon thermique. 

Dans le cas de l'utilisation d'une technique d'oxydation pour l'élinination des COV, la valeur limite d'émission en COV 
non méthanique, exprimé en carbone total, est de 20 mg/m% où 50 mg/m? si le rendement d'épuration est supérieur à 
98 %. La teneur en oxygène de référence pour la vérification de la conformité aux valeurs limites d'émission est celle 
mesurée dans les etfluents en sortie d'équipement d'oxydatlon. En outre, l'explaltant s'assure du respect des valeurs 
limites d'émission définies cl-dessous pour les oxydes d'azote (NO, }, le monoxyde de carbone (CO) et le méthane 
(CA) 

+ KO, (on équivalent NO, : 100 mg par mŸ 
# CH, : 50 ma par M; 
9° CO: 100 mg par md. 

AV: Valeurs IImites d'émission en COV en cas d'utilisation de substances visées à l'annexe Il du présent arrêté 

Si le flux horaire total, émis sous forme canallsée ou diffuse, des composés organiques visés à l'annexe I dépasse 0,1 
ka/h, la valeur limite d'émission est de 20 mg/m? en COY, Cette valeur limite s'applique à chaque rojet canalisé et à la 
somme massique des différents composés 

En cas de mélange de composés à In fois visés et nan visés à l'annexe 1, la valeur limite de 20 ng/m ne s'impase 
qu'aux composés visés à l'annexe I et une valeur de 110 mg/m°, exprimée en carbone total, simpose à l'ensemble des 

  

composés. 
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< V. Valeurs limites d'émission en COV on cas d'utilisation de substances de mentions de danger H340, H350, H360i, 
H360D ou H3G0F ou à phrases de risque R45, R46, R49, RGO ou REL et substances halogénées de mentions de danger 
H341 ou H351 au étiquerées R4O ou RG8, telles que définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 : 

Les substances ou mélanges auxquels sont attrituées, ou sur lesquels doivent être apposées, les mentions de danger 
H340, H350, H350i, H360D où H3GOF vu les phrasas de risque RAS, R46, R49, R6O ou R61 én raison de leur teneur on 
CO, classés cancérigènes, mutagères ou toxiques pour la reproduction, sont remplacés, autant que possible, par des 
substances ou des mélanges mains nocifs, et ce dans les meilleurs délals possibles. 

Si ce remplocement n'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission de 2 mg/m° en 
COV est imposée si la flux horalre maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 10 g/h. La valeur 
limite d'émission ci-dessus s'applique à chaque rejet canalisé et se rapporte à la somme massique des différents 
composés 

Pour lés émissions de composés organiques valatils halogénés auxquels sont attribuées les mentions de danger H341 
ou H351 ou les phrases de risque R4O où RGB, une valeur limite d'émission de 20 mg/m est Imposée sl le flux horaire 
maximal de l'ensemble de l'installatian est supérieur ou égal à 100 g/h. La valeur limite d'émission cl-dessus s'appiique 
à chaque rejet canallsé et se rapporte à 1a somme maselqué des différents composés. » 

VI. Mise en œuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de COV. 

Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies au paragraphe I, Ler tirét ci-dessus, ne sant pas applicables 
aux rejets des installatians falsaut l'objet d'un schéma do moîlrise des émissions de COV, tef qué défini ci-après. 

Un ter schéene garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas 1e flux qui sérait atteint par 
une application stricte des valeurs limites d'émission canallsées et diffuses définies dans le présent arrêté. 

  

Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence de l'instaflation carrespondant au niveau atteint si 
aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en œuvre sur l'installation. 

Les Installations, où parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises en œuvre une ov plusieurs des 
substances visées aux paragraphes IV et V ci-dessus peuvent faire l'objet d'un schéma de maltrise des émissions. La 
consommation résiduelle dés substances visés aux paragraphes IV et V reste néanmoins sournise au respect des 
valeurs limites spécifiques prévues aux paragraphes IV et V. 

©) Poluants spécliiques + (base VME, CLU%, LEL, 0, … pour rejets diffus) 

À nréciser : 50, NOx, H£I, Ms, CO, métaux toxiques, adeurs.. 

Si le flux massique de plomb et de ses composées est supérieur à 1 g/h, la valeur limite de concentration est de 5 
mg/Nm? [exprimé en Pb) 

4) Le point de rejet des effluents atmosphériques dait dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon. 
de 15 mètres. 

€) Odeurs 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, los installations et les entrepôts pouvant dégager des émissions 
d'odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et si besoin vontllés, Les effluents gazeux diffus 
au canallsés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés ot acheminés vers une installation d'épuration des g2z, 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées, Lorsqu'il y à 
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des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement, …} difficiles à confiner, 
celles-ci sont implantées de aranlète à limiter la gêne pour le voisinage, Les produits bruts ou Intermédiaires 
susceptibles d'être à l'origine d'émissions d'acleurs sont entreposés autant que possible dans des conteneurs fermés, 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'onsemble des sources odorantes canalisées, canalisahles et diffuses, 
ne doit pas dépasser les valeurs suivantes : 

HAUTEUR D'ÉHISSION (en mètre} DÉBIT D'ODEUR (en min) 

D É 000 x 10% 
5 E 600 x 10% 

Fo LL 000 x 10% 
Po L80 000 x 107 
Ed (720 000 x 10% 
Fo B 600 x 105 
po ILE 000 x 109 
00 6 000 x 109 

  

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange cdarant est défini conventionnellement comme étant le facteur de 
dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour quñit ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes 
constltuant ui échantillon de nopulation. Le débit d'oceur est défini conventionnalloment comme étant le produit dur 
débit d'air rejeté, exprimé en m2/h, par le facteur de dilution au seull de perception. 

6.3. Surveillance par l'expleitant de la pailutian rejetée 

a) Cas général 

I. L'explaitant met en place un programme de surveltance des caractéristiques des émissions des polluants visés au 
point 6.2, adapté aux flux rajet és, 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants est effectuée, selun les méthodes normallsées en 
vigueur, au moins tous les trols ans, Toutefois, tes polluants qui ne sont pas susceptibles d'êtro émis par linstatlation, 
ie Font pas l'objet de mesures périadiques. Dans ce cos, l'exploitant tient à [a disposition de l'inspection des 
installations classées les éléments techniques permottant d'attester l'absence de ces paliuants dans les rejets. 

Les mesures sont effectuées, lorsque cela est possible, par un organisme agréé par le ministre chargé des installations 
cléssées. 

A défaut de méthode spécifique normalisée ct lorsque les composés sont sous forne particulalre ou vésiculaire, les 
conditions d'échantillonmage sacinétique décrites par la norme NEX 44.052 sont respectées. 

Ces mesras sant effectuées sur une durée volsine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossiblté, liéo à l'activité au aux équipements, d'effectuer une masure représentative des rejets, une 
évaivation des conditions de fonctionnement et des capacités des Équipemants d'épuratian à respecter les valeurs 
limites est réalisée. 

IL. Le préfet peut demander la réalisation de mesures d'odeur, aux frais de l'exploitant, sefon les méthades 
normalisées en vigueur, s1 l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

B) Cas spécifiques 
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L. Lorsque là consommation de soivant de l'installation est supérieure à une tonnefan, l'expiaitant met en place un plan 
de gestion de salvaats, mentionnant notarenent les entrées ct Ios sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu 
à la disposition de l'inspection des Installations classées, ainsi que tout justificatif concernant la consammatien de 
sofvant (factures, nom des Fournisseurs...) 

IL. La survelllance en permanence des émissians canallsées de l'ensemble des COV à l'exclusion du méthane est 
réalisée si, sur l'ensemble de l'installation, l'une des conditions suivantes est remplie : 

+ fe Mux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbane total, dépasse : 
+ LS Kg/h dans le cas général, 
+10 kg/n si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les valeurs Ilnites 

d'émission canallsées. 
fe flux horaire maximal on COV à l'exclusion du méthane, visés au IV du point 6.2 de la présente anmexe, au 
présentant « une mention de danger H340, H350, HAüi, H360D ou H360F ou » une phrase de risque R. 45, R 
46, R. 49, R. 60 ou R. 61, ou les composés halogénés présentant « une mention de danger H341 ou H35L ou » 
une phrase de risque R. 40 ou R. 68, dépasse 2 kg/h (oxprimé en somme des composés). 

par le su d'un paramètre 

  

Toutefois, en accord avec le préfat, cotte surveillance en permanence peut être remplacés 
représentatif, corrélé aux émissions, Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesuré des 

Daes les autres cas, des prélèvements instantanés sont réallsés, 

TL. Dans le ces où le flux horaire de COV visés au IV du point 6.2 b.2 de la présente annexe au présentant « des 
mentions de danger H340, H350, H350l, H260 ou HGOF ou »des phrases do risque R, 45, R. 46, R. 49, R. 60 où R. 61 
ou les composés halagénés étiquetés « présentant des mentions de danger H341 ou H354 ou » R. 40 ou R, 68 dépasse 
2 kg/h sur l'ensemble de l'installation, des mesures périodiques de chacun dés COV présents serant effaciuées aïln 
d'établir une corrélation entre fa mesure de l'ensemble des COV nan-méthaniques et les composés effectivement 
présents: 

IV. Lorsque l'installation est équipée d'un oxydateur, la canfarmité aux valeurs limites d'émissions en NO,, méthane et 
CO prévues au paragraphe If1 du point 6.2.b.2 est vérifiée une fois par an par un organsine agréé, en marche continue 
et stable. 

. Déchets 
721: Récupération - recyclage - éfimination 

L'exploitant élimine au fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les Intérêts visés à 
l'article L. 511-1 du core de l'environnement. 11 s'assure que les Installations utlisées pour cette élimination sont. 
régulièrement autarisées à cot effet. 

72, Contrôles des cireuits 

L'exploitant est teau aux obligations de registre, de déclaration d'élmination de déchets 8t de bordereau de suivi dans 
les conditions fixées par la réglamontation. 

7.8. Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation sont stockés dans des conditions prévenaat les risques de pallution {prévention 

  

des envols, des ruisseïtements, des infltrations dans le so, des odeurs 

La quantité de déchets stackés sur le sito na doit pas dépasser la capacité mensuelle produite où en cas de traitement 
externe un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 
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7.4, Déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc} et nan souilés par des produits 
toxiques ou polluants sont récupérés, valorisés ou éliminés dans des Instaations autorisées. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour es déchets d'emballage sont Ia valorisation par réemplol, recyclage ou 
faute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux 
détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire Inférieur à 1 100 Iltres et qui los 
remettent au service de collecte et de tealtement des communes. {décret n° 94-609 du 13 juillet 1904). 

7.8, Déchets dangereux 

Les déchets dangereux daivent être éliminés dans des Installations réglementées à cet ffet au titee du codo de 
l'environnement, dans des conditions propres à assurer Ie protection de l'anvironnament, 

Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière d'élimination, ete.) est tenu à jour. L'exploitant doit 
émettre un bordereau de suivi dès qu'il remet cas déchets à un tiers et est en mesure d'en justifier l'élimination. Les: 
documents justificatifs sant conservés 3 ans, 

7.6, Brûlage 

Le brûfage des déchets à l'air Hre est iiterd 

8. Bruit et vibrations 

  

8.1. Valeurs limites de br 

Au sens du présent arrêté, on appelle + 

+ émergence : a différence entre les aiveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant: 
instalation en fonctionnement) et du bruit résiduet (en l'absence du brult généré par l'installation) ; 

# zones à émergence réglementée ; 
+ l'intérieur des Immeubles habités au occupés par des Uers, existant à la date de fa décaraulon, at feurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, Jardin, terrasse} : 
+ les zones constructles définies par des documonts d'urbanisme apposables aux tiers et publiés avant la date de 

Ia déclaration : 
+ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été Implantés après la date de la déclaration 

dans les zones censtructibles définies ci-dessus, er leurs parties oxtériqures éventuelles les plus proches (cour, 
Jardin, terrasse), à l'excluslon de celles des immeubles implantés dans les zanes destinées à recevoir des 
activités artisanales ou industrieltes. 

L'installation est construite, équipée at exploitée de façon tefle que son fonctionnement ne puisse êtra à l'arigine de 
rults transmis par voie aérienne ou solidionne susceptihles de compromettre la santé ou ta sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par finstallatlon ne delvent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux valeurs admissiblos définins dans le tableau suivant 

  

  

  

  

[Niveau de bruit ambiant existant dans les zones AfEmergence admissible pour la JEmergence admissible pour a 
lémergence réglomontée (Incluant le bruit de période attant de 7 à 22h, période affant de 22 h à 7h, ans 
[installation] auf dimanches et jours fériés _|que 1e dimanches ot jours fériés 
Eunérieur à 35 et inférieur ou dgatà 45 dB (A) [6 dB (4) fe a8 ça) 
fupérieur à 45 dB (4) Fa «a Eds ta         
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De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devea pas dépasser, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB {A} pour la période de jour cë 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si In bruit résiduel pour la 
période considérée est supérieur à cette limite 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonallté marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arsôté, 
du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des brults émis dans l'environnement par les Installations classées pour là 
protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition no peut excéder 30 % de 1a durée 
de fanctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus, 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises 4 déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au soin 
d'un même établissement, le niveau de brult global émis par ces Installations devra respecter les valeurs limites ci- 
dessus. 

8.2. Véhicules 

Les véhicules de transport et les matériels de manutention utiisés à l'ntériour de l'installation sont confarmes aux 
réglementations ea vigueur en matière de Ilmitation de leurs émissions songres. 

L'usage de tous appareils de communication par vale acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ete.), gênant 
pour le voisinage, est interdit, sauf sl leur emplal est exceptionnel et réservé à la prévention ex au signalement 
d'incidents graves ou d'acckfants. 

8.3. Vibrations 

Les règles techniques applicables sont fixées à l'annexe I. 

8.4. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

La préfet peut demander Ia réalisation de mosures des émissians sanores, effectuées au frais de l'explaitant selon les 
méthades normalisées en vigueur si linstallation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances sonores. 

9. Remise en état en fin d'exploitation 

2, l'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun 

  

Outre les dispositions prévues au point 
danger ou auisance, En partieulier : 

+ tous les produits dangeraux ainsi que tous les déchets sant vatorisés ou évacués vers des installations dûment. 
autorisées ; 

«les cuves ayant contenu des prodults susceptibles de palluer les €: 
échéant décontaminées, Elles sont si passible enlevées, sinon et dans ie cas spécifique des cuves enterrées, 

MX sont vidées, nettoyées, dégezées ct le cas 
  

iles sont renduas inutlisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

Annexe T1 

Acétatdéhyde (atdéhyde acétique) 
Acide acrylique 
Acide chioroacétique 
Aldéhyde formique (formaldéhyde) 
Acroléine {aldéhyde acrylique - 2 - propénal) 
Acrylote de méthyle 
Anhydride maléique 
Aniline 
Biphényies 
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Chiorsacétaldéhyde 
Chloroforme (trichlorométhane 
Cloramétiiane {chlorure de méthyle) 
Chtorotoluène (chierure de benzyle) 
Grésol 
2,4-Disocyanate de toluylène 
Dérivés alkyiés du plomb 
Dichiorométhane (chlorure de méthylène) 
1.2-Dichlorobonzäne (0-dichlarobenzène) 
141-Dichiaroéthylène 
2,4-Dichloraphénol 
Diéthylanine 
Diméthylantine 
LA-Dioxane 
Ethylamine 
2-Furaldéhyde (furfural) 
Méthacrylates 
Mercaptans (thiols) 
Nitrobenzène 
Nitrocrésol 
Nitrophénol 
Nitrotoiuène 
Phénol 
Pyridine 
1,1,2,2-Tétrachioroéthanc 
Tétrachoroëthylène (perchloréthylène) 
Tétrachtarométhane {tétrachlorure de carbone) 
Thloéthers 
Thiols 
O.Tonuidne 
L1,2-Trichloroëthane 
2,4,5-Tricarophénal 
2,4,6-Trichiarophénol 
Triéthylamine 
Xylènol (sauf 2,4-xyénol) 

  

  

Annexe III : Règles techniques applicables en matière de vibrations 

  

L'installation est construite, équipée ot exploitée afin que son fanctionnement ne soit pas à l'origine de vibrations dans 
les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé vu là sécurité du volsinage ou de constituer une 
nuisance pour celui-ci. 

La vitesse particufaire des vibrations émises, mesurée solon Ia méthode définie dans la présente annexe, ne doit pas 
dépasser les valeurs définies ci-après: 

1. Valeurs limites de la vitesse particulaire 
1.1. Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées 

# toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 
les sources émettant des Impulslons à Intervalles assez courts sans limftation du nombre d'émissians. 
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Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibrätoire sont les suivantes 

Fréquences [nes he EH ne Fo Hz-100 Hz 
(Constructions résistantes 1 mmys [5 mms E mms 
(Constructions sensibles F3 mms Ermrs ( rm/s 
onstructions très sensibles P mrvs E mms mms 

1.2. Sources impulsionnelles à Impulsions répétées 

  

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en nambre limité, 
des impulsions à intervalles assez courts mois supérieurs à 5 ot dont 1a durée d'émissians est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trais composantes du mauvement vibratoire sont les suivantes 

JFRÉQUENCES [Hess He (8 Hz-30 Hz (50 Hz-100 Hz 
[Constructions résistantes fe mms fe mnvs LS mms 
[Constructions sensibles Enms Le mms [2 mms 
(Constructions trés sensibles FE mmes Eos mms 

  

Qvelle que soft Ia nature de la source, lorsque tes fréquences correspondant aux vitesses particulaires couramment 
observées pendant la pértiade de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 100 Hz, la valeur-timite à 
retenir est celle correspondant à la bande fréquence Immédiatement inférieure Si les vibrations comportent des 
fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, 1 convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre 
chargé de l'environnement. 

2. Classification des constructions 

Paur l'application des limites de vitesses particulaires, fes constructions sont classées en trois catégories suivant leur 
nivoau de résistance 

+ constructions résistantes : les constructians des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 jullet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les Installations classées paur a protection 
de l'environnement ; 

«constructions sensible 
e_ constæctions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 

1986 

£ tes constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juliet 1986 :    

Les constructions suivantes sont excluos de cette classification : 

+_ les réncteurs nucléaires et leurs installations annexes ; 
les instañlations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui tes contiennent ; 

«les barrages, les ponts ; 
«les châteaux d'eau ; 
«les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l'eau ainsi que les canalisations 

d'eau sous pression de diam êtré supérieur à un mètre ; 
+ les réservoirs de stuckage dle 462, d'hydrocarbures liquides ou de céréales ; 

les tunnels ferroviaires ou routiers et autres auvrages souterrains d'importance analogue, 
«les ouvrages portusires tois que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les plates-formes 

de forage pour lesquelles l'étude des effets des vibrations dolt être confiée à un organisme qualifié. Le choix de 
ect arganisme dait être approuvé par l'wspectian des Installations ctassées. 

3. Méthode de mesura 
311. Eléments de base 
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Le mouvement en un point donné d'une constructlon est enrégistré dans trois directions rectangulaires dant une 
verticale, les deux autres directians étant définies par rapport aux 4xes horizontaux de l'ouvrage étudié sans tenir 
compte de azimut. 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction {appui de fenêtre d'un mur parteur, point d'appaï sur 
l'assature métalllque au en béton dans de ras d'une construction moderne) 

3.2. Apparelllage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enceglstrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire dans la 
bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplltudes de cette vitasse comprises entre 0,1 mm/s et 50 
mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au mains égale à 54 dB, 

  

3.3. Précautions opératoires 

Los capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. 11 faut veiller à ne pas Installer les capteurs sur les 
revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme fitres de vibrations au provaquer des vibralions 
parasites si ces revêteunents ne sont pas bien solidaires de l'éfément principal de fa construction, Il convient d'effectuer, 
si faire se peut, une mesure des agitatlons existantes, en dehors du fonctionnement de la source. 

(Arrêté du 47 octobre 2007, article 1er et annexe} 
“Annexe IV : Prescriptions à vérifier lors des contrôles périodiques 
tarrété du Ler juin 2010, articie 2) 

Le cantrâle prévu au point 1.8 de l'annexe 1 porte sur las dispositions suivantes (les points mentionnés font référence à 
l'annexe D) : 

1. Dispositions générales 
14. Dassier Installation classée 

  

L'exploitant doit établir et teni à jour un dossier comportant les documents suivants 
= le dossier de déclaration ; 
- le récépissé de déclaration el les prescriptions générales ; 
= les arrêtés préfectoraux ralatifs à l'installation concemée, pris en application de la légistation relative aux Installations 
classées pour la protection de l'environnement, sh y en à ; 
les résultats des dernières mesures sur les effluents et le brult. 

Objet du contrôle : 
- présence du cécépissé de déctaration ; 
- présence dos prescriptions générales ; 
- présentation des arrêtés préfectaraux relatifs à Finstallation, s'il y en à 

2. Implantation, aménagement 
2.1. Règles d'implantation 

  

  

L'installation est implantée à une distance d'au moias $ mètres des Himitos de propriété. La pérennité de cette distance 
devra être assurée par l'exploitant, 

Objet du contrôle : 
- distance entre l'nstallatlon et les limites de propriété 

2.4. Comportement au feu des bâtiments 

30/08/2012 
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Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permetiaet l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie {tanterneaux en taituré, ouvrants on façade où tout autre dispositif équivalent). Les 
cammandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Objet du contrâle : 
- présence des dispositifs d'évacuation des fumées et gaz de combustion ; 
- positionnement des commandes d'auverture manuelle à proximité des accès. 

2.6, Ventlation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convonablement ventilés pour éviter tout risque de 
Formatian d'une atmosphère explosive au toxique. 

Objet du contrôle 
- présence da dispositifs de ventilation 

2.9. Rétention des aires er locaux de travail 

Le sol des alros et des locaux de stockage au de manipulation des matlèros dangereuses pour l'homme au susceptibles 
de créer une pollution de l'eau ou du sot est étanche, incombustible et équipé de façon ä pouvoir recuoillr les eaux de 
lavage et les métlères répaadues accidentellement ; pour cela un seuil surélevé pac rappart au niveau du sol ou Lout 
dispositif équivalent ies sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

Gtjet du contrôle : 
- étanchéité des sols (par examen visuel : nature et absence de fissures) ; 
- capaclté des aires et locaux à recueil les eaux et matières répandues. 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stuckage de preduits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sof, tels que les solvants, est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au molns égal à Is plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 9% de ta capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de Ia capacité globale des réservoirs assoclés. 

Les réservoirs fixes sont munis de Jauges de niveau et pour les stockages enterrés de IImiteurs de remplissage. Le 
stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchélté des 
réservoirs est contrôlable. 

Lorsque le stackage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égalo à 250 itres, 
admis au transpon, le volume minimat de là rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité 
est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 300 
litres, ou encore à 50 % de la capachté totale pour les liquides inflammables - à l'exception des lubrifiants avec un 
minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres, 

La capacité de rélention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
chimique des fluides, Il en est de même pour le dispasitif d'obturatlon qui doit être maintenu fermé en conditions 
normales. 

Des réservoirs où récipients cantanant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas 
être associés à la même cuvotte de rétention. 

objet du contrôle : 
= présence de euvettes de rétention ; 
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- volume de capacité de rétention ; 
- pour les réservoirs fixes, présence de jauge ; 
- pour les stockages enterrés, présence de limiteur de remplissage : 
- conditions de stockagos saus le niveau du sol (réservairs en fosse maçonnée ou assimilés) ; 
- étenchéité des euvettes de rétention (par examen visuel : nature et absence de fissures) ; 
- position fermée du dispositif d'aburation ; 
- présence de uveties de rétention séparées pour les produits susceptibles de réagir dangereusemont ensemble. 

2:11, Tsolement du réseau de collecte 

Des dispositifs doivent permettre l'obturallon des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement en cas de pollution 
accidentelle. Une consigne définit les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs. 

Objet du contrôla : 
= présence de dispositifs d'obturation des résaaux d'évacuation des eaux de ruissellement ; 
- présence de la consigne définissant les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs 

3, Exploitation, entretien 
Connaissance des produits, étiquetage 

  

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui parmettant da connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de dannées de sécurité prévues par article R. 231-53 du 
code au travail 

Les fÜts, réservoirs et autres embalfages daivant parter en caractères très lisibles le nom des produits et, sil y a lieu, 
les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

Objet du contrôle : 
- présence des fiches de données de sécurité 
- présence et Hisibiité des noms de produits et symboles de danger sur les fûts, réservoirs et emballages. 

8.8, Htats des stocks des produite dangereux 

L'explaitant doit tenir à jeur un état indiquant la nature et la quantité des prodults dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu À la disposition de l'inspection des Installatians classées et des 
services d'incendie et de sacours: 

  

La présence dans les atellers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de F'exploitatian. 

Objet du contrôle : 
- présence de l'état des stocks de praduits dangereux ; 
- conformité des stacks de praduits dangereux présent le jour du contrôle à l'état des stocks ; 
présence du plan des stockages de produits dangereux ; 

- absence de mallères dangereuses dans les ateliers non nécessaires à l'exploitation. 

A. Risques 
Moyens de futte contre l'i     

és aux rlsques notamment 

  

L'istallatlon est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropi 
= d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics au privés dont un implanté à 200 mètres au 
Plus du risaue, au des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à défendre ; 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures ét es lleux présentant des risques spéclfiques, 
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à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combattre at compatibles avec les praduits stockés ; 
- d'un moyen permettant d'alorter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incondie ct de sacours avec une description des dangers pour 
chaque local. 

Les locaux abritant des produits combustibles ou inflammables sont dotés : 
- d'un système d'alarme Incendie ; 
- de robinets d'incendie armés ; 
- d'une réserve de praduits absorbant en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles, 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Objet du contrôle : 
- présence et implantation d'au moins un apparell d'incondie (bouches, poteaux... ; 
- présence et Implantation d'au moins um extincteur ; 
présence d'un moyon d'alerte des services d'incendie et de secours ; 

- présence des plans de locaux, avec descriptions des dangers associés 

Dans les locaux abritant des pradults combustibles ou inflammebes : 
= présence d'un système d'alarme incendie ; 
- présence de robinets d'incendie armés ; 
- présence d'une réserve de prédults absorbants supérieure à 100 litres et de pelles ; 
= présentation d'un jusuficat de 1a vérification annuelle de ces matériels, 

a. 

  

Localisation des risques 
  

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en ralsan des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utihsées au produites, sont susceptibles d'être à l'arigine d'un 
sinistee pouvant avair des conséquences directes ou indleactes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine paur chacune de cas parties de l'installation la nature dy risque {incendie, atmosphères 
explesives ou émanations toxiques). 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des atellers et des stockages indiquant ies différentes zanes de danger 
correspondant à ces risques, 

Gbjet du contrôle : 
= présence du plan de Fateller indiquant les différentes zones de danger ; 
= présence d'une signalisation des risques dans les zones de dangor, canfoime aux indications du plan. 

4-7. Consignes de sécurité 

Sans préjudire des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portéos à Ia connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par 

  

celui-ci. Ces consignes doivent notamment Indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous uno forme quelconque, dans fes parties de l'installation visées au. paint 4.3 * 
Incendie * et " atmosphères explosivos * ; 
= l'obligation du "permis d'intervention " pour les parties de l'installation visées au point 4.3 ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
les mesures à prendre en cas de fuite suc un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

  

notamment les conditions de rejet prévues au noint 5.7 ; 
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tes précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produls Incompatibles : 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

- le procédure d'alerte avec les numéres de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendle et de secours, etc. {affichage obligatoire) ; 
les madaltés de mise en œuvre des disposlulfs d'isolement du réseaw de collecte, prévues au point 2.11 
-Fabligation d'informer l'inspectian des installations classées en cas d'accident 

Objet du contrôle : 

Présence de consignes indiquant 
tes lieux d'interdiction d'apporter du fau ; 

- les lieux d'abligation d'un “permis d'intervention ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 

les mesures à prendre en cas de fuite sur ua récipient ou une canallsalon contenant des substances dangereuses ; 
- les précautions à prendre avec l'emplal et le stockago de produits incompatibles ; 

les moyens d'extinction d'incendie ; 
Ia procédure d'alerte ; 
= les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte. 

  

Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des Installations (démarrage et arrêt, 
Fanctlonnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de coasignes d'explaltation écrites. Ces consignes prévoient 
notamment : 
- les modes opératoires ; 
- Ia fréquence de vérification des disposifs de sécueité et de traitement des pollutions et nulsances générées : 

les Instructions de maintanance ot de nettoyage : 
tes conditions de conservation et de stockage des produits et la limitation au strict nécessaire des quantités stackées ; 
- la fréquence de contrôle de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs, êt de vérification des dispositifs de 
rétention, 

  

Objet du cantrôl 

Présence de consignes indiquant : 
- les mades opératoires ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement ; 
- les Instructions de maintenance et de nettoyage : 
= les conditions de conservation ot de stockago des produits : 

la limitation au strict nécessaire des quantités stockées ; 
13 fréquence de contrêle de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs, ét de vérification des dispositifs de 

rétention. 

5. Eou 
Su, Prélèvements 

Les Installations de prélèvement d'eau dans le snilleu noturel sont munies de dispositifs de mesure totatsateurs de Ia 
quantité d'eau prélevée. Cas mesuras sont régulièrement relowéas ex le résultat ast anrogiskeé or tanu à ta disposition 
de l'inspection des installations classées, 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est munl d'un dispositif évitant en 
toute £irconstance le retour d'eau pouvant être polluée. 

Objet du contrôle 
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- présence du dispasiif de mesure Lotallsateur ; 
- présence des enregistrements dos rolovés de mesures ; 
: présence d'un dispositif antiretour. 

5.4. Mesures des Volumes rejetés 

La quantité d'eau rajetée ost mosuréo journellement ou, à défaut, évaluée à partir d'un bilan matière sur l'eau, tenant 
compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le 
milieu naturel 

Objet du contrôle : 
- présence des mesures journalières au des évaluations à parr d'un bilan matière. 

5.9. Surveñlance par l'exploitant de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un prograsnme de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramètres suvants : PH, 
température, MES, DCO, DBOS, indice phénol, chrome hexavalent, cyaurés, AOX, arsenic et composés, hydrocarbures, 
métaux totaux. 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5,5 est effectuée au démarrage de l'installation et 
ensuite au moins taus les trois ans par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. Ces 
mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctlannement sur une Journée de l'installation et constituS 
soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une 
demi-heure. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation dos capacités des équipements d'épuration à respecter 
les vslours limites est réalisée, 

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci ast supérieur à 10 m2/i. 

Les polluants visés au polnt 5.5 qui ae sont pas susceptibles d'être émis par l'installation, ne font pas l'ahjet des 
mesures pérfadiques prévues au présent polot, Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des 
Installations classées les éléments techniques permattant d'atrester l'absence d'émission de ces produits par 
l'installation. 

Objet du contrôte 
- présence du programme de surveillance ; 
- présence des résultats des mesures des polluants mentiannés effectuées par un organisme agréé ou dans les cas 
d'mpossibiité prévus, évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites d'émission 
applicables ; 
- contarmité des résultats de mesures avec les valeurs limitas d'émission applicables ; 
- présence des mesures ou d'évaluation du débit si celui-ci est supérieur à 10 m3/ ; 

Présence des éléments justifiant que des polluants mentionnés ne faisant pas l'objet de mesures périadiques ne sont 
pas émis par l'installation. 

6. Ai odeurs 
6.1. Captage ot épuration des rejets à l'atmosphère   

Les installatians susceptibles de dégager dos fumées, ga, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs permettant 
de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuratlon des gaz collectés en Eant que 
de besoin, sont munis d'ores obturables et accessibles (canformes aux dispositions de [a norme NF X41-U52} aux fins 
de prétèvaments en vire d'analyse où de mesure. 
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Objet du contrôle : 
= présence de dispositifs permettant de callecter et canaliser les émissions ; 
- présence d'orifices abturables. 

6.3, Surveillance par l'exploitant de la pollution refotée 

  

8) Cas oé 

I. L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques des émissions des pollvants visés au 
point 6.2, adapté aux flux rejetés. 

Une mesure du débit rejeté et de la cancentration des polluants est effectuée, selon les méthodes normalisées en 
vigueur, au moins taus les traïs ans. Toutefois, les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne 
font pas l'objet de mesures périodiques. ans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des Installations 
classées les éléments techniques permettant d'attostor labsenca de cos polluants dans las rajets 

Le] En cas d'impossibiité, Rée à activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentalive des rejels, une 
évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 
limites est réalisée. 

Objet du cantrôle : 
- présence du proyramme de surveillance des émisslons ; 
- présence des résultats des mesures faites par l'oxplaitant au de l'évaluation des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs limites d'émission applicables ; 
- conformité des résuitats de mesures avec les valeurs limites d'émisslon applicables ; 
- présence des éléments justifiant que dés polluants mentionnés ne faisant pas Vohjet de mesures périodiques ne sont 
pas émis par l'installation, 

bi Cas spécifiques 

L. Lorsque la consommation de solvant de l'installation est supérieure à une tanne/an, l'explaitant met en place un plan 
de gestion de solvants, mentiannant natamment les entrées et fes sorties de solvants de l'installation, Ce plan est tenu 
à fa disposition de l'inspection des installètions classées, alnsl que tout justificatif concermant la consomation de 
solvant (factures, nom des founisseus.….). 

Gbjet du contrôle : 
lorsque la consommation de solvants est supérieure à une tanne/an, présence du plan de gestion ét des justificatifs de 

consommation de solvants. 

I. La surveillance en permanence des émissions canélisées de l'ensemble des COV à l'exclusion du méthane est réalisée 
si, sur l'ensemble de l'installation, l'une des conditions sulvantes est remplie 
= le flux horaire maximal en CO, à Fexclusion du méthane, exprimé an carbone total, dépasse : 
= 15 kg/h dans le cas général ; 
+ 16 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les valeurs limites 
d'émission canalisée ; 
- le flux horaire meximal en COV à l'exclusion du méthane, visés au IV du point 6.2 de la présente annexe, ou 
présentant « une mention de danger H349, H350, H3S0i, H360D où H360F ou » une phrase de risque R45, R46, R49, 
R6O où R61, ou les composés halogénés présentant « une mention de danger H344 au H35L ou » une phrase de risque 
R4O où R68, dépasse 2 kg/h (exprimé en somnene des composés) 

Toutefois, en accord avec le préfet, cete survelllance en permanence peut être remplacée par le suivi d'un paramètre 
représentail, corrélé aux émissions, Cotte corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure des 
émissions. 
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ans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés. 

Gbjet du conrrôle : 
= lorsque le flux horaire en COV excède les valeurs prévues, mise en place d'une surveillance pormanente des émissions 
canaliées au présence des relevés de suivi du paramètre ceprésontatif défini par le préfet (document à fournir} ; 
- dans les autres cas, présence des résultats es prélèvements instantanés ; 
conformité des mesures avec les valeurs fimites d'émission applicables. 

UT, Dans le cas où le flux horaire de COV visés au IV du point 5.2.b.2 de la présonto annexe ou présentant « des 
mentions de danger H340, H350, H380I, HA$0D ou H360F ou + dos phrasas de risque R45, R4S, RA9, RO où R61 ou 
les composés halogénés « présentant des mentions de danger H341 où H351 ou » étiquetés RAD ou RGB dépasse 2 
kg/h sur Fensemble de l'installation, des mesures périodiques de chacun des COV présents seront effectuées afin 
d'établir une corrélation entre la mesure de l'ensemble des COY non méthaniques et les composés effectivement 
présents. 

Objet du contrôle + 
- présence des mesures périodiques de carrélation ; 
où 
= justification d'un flux horaire inférieur à 2 Kg/h. 

V. Lorsque l'nstallation est équipée d'un oxydateur, la conformité aux valeurs lImites d'émissions an NOx, méthane et 
CO prévues au paragraphe III du paint 6.2.b.2 est vérifiée une fols par an par un organisme agréé, en marche continue 
et stable 

Objet du contrôle : 
= présence du document attestant de la vérification annuelle de la conformité aux valeurs limites d'émission par un 
arganisme agréé. 

7: Réchets 
2.2. Contrôles des circuits 
  

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de céchets et de bordereau do suivi dans 
Les conditions fixées par ia réglementation: 

objet du contrôle : 
- présence du registre 

2.3. Stockage des déchets   

La quantité de déchets stockés sur la sie ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produlte ou ea cas de traitement 
externe un lot normal d'expédition vers l'instaffation d'éllminatlon, 

objet du contrôle : 
- quantité de déchets présents sur le site, 

748 Déchets dangereux 

Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, fière d'élimination, etc. } est tenu à jour. L'exploitant doit 
émettre un bordereau de sulvi dès qu'il romet ces déchets à un tiers et est en mesure d'en justfler l'élimination. Les 
documents justificatifs sont conservés trois ans. 

Objet du contrôle : 
présence du registre ; 
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- présence de documents justificatifs de l'éfimination. 
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